
Document d'informations clés
Objectif : Le présent document contient des informations essentielles sur le produit d’investissement. Il ne s’agit pas d’un
document à caractère commercial. 
Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste ce
produit et quels risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à d’autres produits.

Produit

SILVER AMUNDI EURO EQUITY
Société de gestion : Amundi Asset Management (ci-après: "nous" ou "la société de gestion"), membre du groupe de sociétés Amundi.  
FR0007039169 - Devise : EUR  
Site Internet de la société de gestion : www.amundi.fr  
Appelez le +33 143233030 pour de plus amples informations.  
L’Autorité des marchés financiers (« AMF ») est chargée du contrôle de  Amundi Asset Management  en ce qui concerne ce document d’informations
clés.  
Amundi Asset Management est agréée en  France sous le n°GP-04000036 et réglementée par l' AMF .
Date de production du document d‘informations clés : 13/12/2024.
Vous êtes sur le point d’acheter un produit qui n’est pas simple et qui peut être difficile à comprendre.

En quoi consiste ce produit ?
Type: Parts de Silver Amundi Euro Equity, fonds d’investissement alternatif (FIA) constitué sous la forme d’un  FCP. 
 
Durée : La durée du produit est de 99 ans. La Société de gestion peut dissoudre le produit par liquidation ou fusion avec un autre produit conformément
aux exigences légales.  
Classification AMF (« Autorité des marchés financiers ») : Actions de pays de la zone Euro
Objectifs: En souscrivant à ce FCP , vous investissez dans des instruments monétaires et titres obligataires internationaux, et dans des actions
internationales et européennes. L'objectif du fonds est de réaliser une performance supérieure à celle de son indicateur de référence, composé à 24% du
ML Austrian Finnish French German and Dutch Government Index (N0NE), mesurant la performance des obligations émises par les gouvernements
d'Autriche, de Finlande, de France, d'Allemagne et des Pays-Bas, à 36% du ML EMU Corporates Non-Financial Index AAA-A Rated (EN70), composé de
titres obligataires émis par des entreprises privées non financières, exclusivement à taux fixe, libellés en euro et d'une durée de vie restant à courir
supérieure à 1 an dont la notation est comprise AAA et A- (selon Standard & Poor's et Fitch) et entre Aaa et A3 (selon Moody's), à 11% du ML EMU
Corporates Non-Financial Index BBB Rated (EN40), composé de titres obligataires émis par des entreprises privées non finacières libéllés en euros et
d'une durée de vie restant à courir supérieure à 1 an dont la notation est au minimum BBB- (selon S&P et Fitch), à 29% de l'Euro STOXX (dividendes
réinvestis), représentatif des principales capitalisations de chaque pays et secteur européen, après prise en compte des frais courants. Pour y parvenir,
l'équipe de gestion met en place une gestion active et fondamentale, et ajuste, selon ses anticipations, la répartition entre les différentes classes d’actifs
(actions, obligations, produits monétaire). L’exposition aux actions pourra évoluer entre 20% et 60% de l’actif net. L'exposition aux obligations d'Etats
pourra être comprise entre 15% et 50% de l’actif net de la poche taux hors dérivés, celle aux obligations d'entreprises, comprise entre 45% et 75% de
l'actif net de la poche taux hors dérivés, et celle aux produits monétaires comprise entre 0 et 30% de l'actif net de la poche taux hors dérivés. La gestion
du risquedevises est active dans la limite d’une exposition totale devises hors euro de 50% de l'actif. Les investissements sont réalisés par le biais de
titres vifs et d'OPC. Le fonds pourra conclure des opérations d'acquisitions temporaires de titres. Des instruments financiers à terme pourront également
être utilisés à titre de couverture et/ou d’exposition, afin de générer une surexposition pouvant ainsi porter l’exposition de l’OPC au-delà de l’actif net du
fonds.
Investisseurs visés : Ce produit ne s’adresse pas aux investisseurs de détail. Il s’adresse aux investisseurs, qui ont une connaissance de base et une
expérience limitée ou inexistante de l’investissement dans des fonds, qui visent à augmenter la valeur de leur investissement sur la période de détention
recommandée avec la capacité de supporter des pertes à hauteur du montant investi. 
Rachat et transaction  : Les parts peuvent être vendues (remboursées)  quotidiennement comme indiqué dans le prospectus au prix de transaction
correspondant (valeur liquidative). De plus amples détails sont exposés dans le prospectus de Silver Amundi Euro Equity.
Politique de distribution : Comme il s’agit d’une classe de parts de distribution, les revenus de l’investissement sont distribués.

Informations complémentaires : Vous pouvez obtenir de plus amples informations sur ce produit, y compris le prospectus et les rapports financiers,
gratuitement sur demande auprès de : Amundi Asset Management - 91-93 boulevard Pasteur, 75015 Paris, France. 
La valeur liquidative du produit est disponible sur www.amundi.fr 
 
Dépositaire : SOCIETE GENERALE. 
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Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me rapporter ?

Risque le plus faible   Risque le plus élevé

L’indicateur de risque part de l’hypothèse que vous conservez le
produit pendant 5 ans. 

INDICATEUR DE RISQUE

L’indicateur synthétique de risque permet d’apprécier le niveau de risque de ce produit par rapport à d’autres. Il indique la probabilité que ce produit
enregistre des pertes en cas de mouvements sur les marchés ou d’une impossibilité de notre part de vous payer.
Nous avons classé ce produit dans la classe de risque 4 sur 7, qui est une classe de risque moyenne. Autrement dit, les pertes potentielles liées aux
futurs résultats du produit se situent à un niveau moyen et, si la situation venait à se détériorer sur les marchés, il est possible que notre capacité à vous
payer en soit affectée.

Risques supplémentaires : Le risque de liquidité du marché peut accentuer la variation des performances du produit.  
L'utilisation de produits complexes tels que les produits dérivés peut entrainer une amplification des mouvements de titres dans votre portefeuille. 
Ce produit ne prévoyant pas de protection contre les aléas de marché, vous pourriez perdre tout ou partie de votre investissement.
Outre les risques inclus dans l’indicateur de risque, d’autres risques peuvent influer sur la performance du Fonds. Veuillez vous reporter au prospectus de
Silver Amundi Euro Equity. 

SCÉNARIOS DE PERFORMANCE
Les scénarios défavorable, intermédiaire et favorable présentés représentent des exemples utilisant les meilleure et pire performances ainsi que la
performance moyenne du Fonds au cours des 10 dernières années. Les marchés pourraient évoluer très différemment à l’avenir. Le scénario de tensions
montre ce que vous pourriez obtenir dans des situations de marché extrêmes.

Ce que vous obtiendrez de ce produit dépend des performances futures du marché. L’évolution future du marché est aléatoire et ne peut être
prédite avec précision.

Période de détention recommandée : 5 ans

Investissement 10 000 EUR

Scénarios Si vous sortez après

1 an 5 ans

Minimum Il n’existe aucun rendement minimal garanti. Vous pourriez perdre tout ou une partie de votre investissement.

Scénario de tensions
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts €1 600 €1 610
Rendement annuel moyen -84,0% -30,6%

Scénario défavorable
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts €7 820 €7 730
Rendement annuel moyen -21,8% -5,0%

Scénario intermédiaire
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts €9 850 €12 770
Rendement annuel moyen -1,5% 5,0%

Scénario favorable
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts €14 320 €17 720
Rendement annuel moyen 43,2% 12,1%

Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller ou distributeur. Ces
chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les montants que vous recevrez. 
 
Scénario défavorable : Ce type de scénario s’est produit pour un investissement entre le 31/03/2015 et le 31/03/2020 
Scénario intermédiaire : Ce type de scénario s’est produit pour un investissement entre le 29/07/2016 et le 30/07/2021 
Scénario favorable : Ce type de scénario s’est produit pour un investissement entre le 31/12/2018 et le 29/12/2023

Que se passe-t-il si Amundi Asset Management n’est pas en mesure d’effectuer les versements ?
Le produit est une copropriété d’instruments financiers et de dépôts distincte de la Société de gestion. En cas de défaillance de la Société de gestion, les
actifs du produit conservés par le dépositaire ne seront pas affectés. En cas de défaillance du dépositaire, le risque de perte financière du produit est
atténué en raison de la ségrégation légale des actifs du dépositaire de ceux du produit. 
 
Que va me coûter cet investissement?
Il se peut que la personne qui vous vend ce produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des coûts supplémentaires. Si
c’est le cas, cette personne vous informera au sujet de ces coûts et vous montrera l’incidence de ces coûts sur votre investissement.

COÛTS AU FIL DU TEMPS
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants dépendent du
montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le produit. Les montants indiqués ici sont des illustrations basées sur un exemple
de montant d’investissement et des différentes périodes d’investissement possibles. 
Nous avons supposé: 
– qu’au cours de  la première année vous récupéreriez  le montant que vous avez investi (rendement annuel de 0 %). Que pour les autres périodes de
détention, le produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire. 
- 10 000 EUR sont investis.

Page 2 sur 3



Investissement 10 000 EUR

Scénarios Si vous sortez après

1 an 5 ans*

Coûts totaux €558 €898
Incidence des coûts annuels** 5,6% 1,7%
* Période de détention recommandée. 
** Elle montre dans quelle mesure les coûts réduisent annuellement votre rendement au cours de la période de détention. Par exemple, elle montre que si vous sortez à la fin de la période de
détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen par an soit de 6,75% avant déduction des coûts et de 5,01% après cette déduction.
Ces chiffres comprennent les coûts de distribution maximaux que la personne vous vendant le produit peut vous facturer (5,00% du montant investi / 500 EUR). Cette personne vous informera
des coûts de distribution réels.

COMPOSITION DES COÛTS

Coûts ponctuels d’entrée ou de sortie
Si vous sortez

après 1 an

Coûts d’entrée
Cela comprend des coûts de distribution de 5,00% du montant investi. Il s'agit du montant maximal que vous
paierez. La personne qui vous vend le produit vous informera des coûts réels. 
 

Jusqu’à 500
EUR

Coûts de sortie Nous ne facturons pas de coûts de sortie pour ce produit, mais la personne qui vous vend le produit peut le faire. 0,00 EUR
Coûts récurrents prélevés chaque année

Frais de gestion et autres
coûts administratifs ou
d’exploitation

0,33% de la valeur de votre investissement par an. Ce pourcentage est basé sur les coûts réels au cours de la
dernière année.

31,35 EUR

Coûts de transaction
0,29% de la valeur de votre investissement par an. Il s’agit d’une estimation des coûts encourus lorsque nous
achetons et vendons les investissements sous-jacents pour le produit. Le montant réel variera en fonction du
volume de nos achats et ventes.

27,27 EUR

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions spécifiques

Commissions liées aux
résultats

Il n’y a pas de commission liée aux résultats pour ce produit. 0,00 EUR

Combien de temps dois-je le conserver, et puis-je retirer de l’argent de façon anticipée?
Période de détention recommandée : 5 ans. Cette durée est basée sur notre évaluation des caractéristiques de risque et de rémunération et des coûts
du Fonds. Ce produit est conçu pour un investissement à moyen terme ; vous devez être prêt à conserver votre investissement pendant au moins 5 ans.
Vous pouvez obtenir le remboursement de votre investissement à tout moment ou le détenir plus longtemps.

Calendrier des ordres : les ordres de rachat de parts doivent être reçus avant 12:00 (heure de Paris) le jour d’établissement de la valeur liquidative.
Veuillez-vous reporter au prospectus Silver Amundi Euro Equity pour plus de détails concernant les rachats. 
Comment puis-je formuler une réclamation?
Si vous avez des réclamations, vous pouvez :

Envoyer un courrier à Amundi Asset Management au 91-93 boulevard Pasteur, 75015 Paris - France
Envoyer un e-mail à complaints@amundi.com

 
Dans le cas d’une réclamation, vous devez indiquer clairement vos coordonnées (nom, adresse, numéro de téléphone ou adresse e-mail) et fournir une
brève explication de votre réclamation. Vous trouverez davantage d’informations sur notre site Internet www.amundi.fr. 
Si vous avez une réclamation au sujet de la personne qui vous a conseillé ce produit, ou qui vous l’a vendu, vous devez vous rapprocher d’elle pour
obtenir toutes les informations concernant la démarche à suivre pour faire une réclamation.

Autres informations pertinentes
Vous trouverez le prospectus, les documents d’informations clés, les avis aux investisseurs, les rapports financiers et d’autres documents d’information
relatifs au produit, y compris les diverses politiques publiées du produit, sur notre site Internet www.amundi.fr. Vous pouvez également demander une
copie de ces documents au siège social de la société de gestion. 
Lorsque ce produit est utilisé comme support en unité de compte d’un contrat d’assurance sur la vie ou de capitalisation, les informations
complémentaires sur ce contrat, telles que les coûts du contrat, qui ne sont pas compris dans les coûts indiqués dans le présent document, le contact en
cas de réclamation et ce qui se passe en cas de défaillance de l’entreprise d’assurance sont présentées dans le document d’informations clés de ce
contrat obligatoirement remis par votre assureur ou courtier ou tout autre intermédiaire d’assurance conformément à son obligation légale.
Performance passée : Vous pouvez télécharger les performances passées du Fonds au cours des 10 dernières années sur www.amundi.fr. 
Scénarios de performance : Vous pouvez consulter les scénarios de performance précédents mis à jour chaque mois sur www.amundi.fr.
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SILVER AMUNDI EURO EQUITY  
PROSPECTUS 

FONDS D’INVESTISSEMENT A VOCATION GENERALE 

 

  
 

CARACTERISTIQUES GENERALES 

DENOMINATION 
 
SILVER AMUNDI EURO EQUITY  
 
FORME JURIDIQUE ET ETAT MEMBRE DANS LEQUEL LE FIA A ETE CONSTITUE : 
 

Fonds commun de placement (« FCP ») de droit français constitué en France sous la forme d’un fonds d’investissement à vocation générale.  

 
DATE DE CREATION ET DUREE D’EXISTENCE PREVUE 
 
Le FCP a été agréé par l’Autorité des marchés financiers le 18 juillet 2000. Il a été créé le  15 décembre 1999  pour une durée de 99 ans. 
 
SYNTHESE DE L'OFFRE DE GESTION 
 

Valeur 
Liquidative 
d’Origine 

Compartiment
s Code ISIN 

Affectation des 
sommes 
distribuables:  

Devise 
de libellé 

Souscripteu
rs concernés 

Montant minimum 
de première  
souscription 

Date et Périodicité de 
calcul de la valeur 
liquidative 

1000,00 EUR Non FR0007039169 Distribution EUR 
FIA dédié  à 
20 porteurs 
au plus  

160 000 Euros * 
 
Quotidienne  
 

 
*La Société de gestion et les OPC gérés par la Société de gestion et le Gérant financier par délégation sont dispensés de respecter ce montant 
minimum de première souscription. Aucun minimum n’est requis pour les souscriptions ultérieures. 
 
Pour les besoins de ce prospectus, un « Jour Ouvré » est défini comme un jour qui n’est pas un jour férié en France au sens du Code du travail 
français et qui n’appartient pas au calendrier de fermeture de la Bourse NYSE Euronext Paris (ou son successeur). 
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INDICATION DU LIEU OU L'ON PEUT SE PROCURER LE DERNIER RAPPORT ANNUEL, LE DERNIER ETAT 
PERIODIQUE, LA DERNIERE VALEUR LIQUIDATIVE DU FCP ANSI QUE, LE CAS ECHEANT, L’INFORMATION 
SUR SES PERFORMANCES PASSEES : 
 
Les derniers documents annuels ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai de huit jours ouvrés sur simple demande écrite 
du porteur auprès de : 
 
LYXOR ASSET MANAGEMENT 
17, cours Valmy - 92800 Puteaux – FRANCE. 
e-mail : client-services@lyxor.com.  
Adresse postale : 189 rue d’AUBERVILLIERS – 75886 PARIS CEDEX – FRANCE 
 
Toute demande d’explication peut également être faite au travers du site Internet www.lyxorfunds.com. 
 
Les informations exigées par le paragraphe IV de l’article 421-34 du Règlement général de l’Autorité des marchés financiers sont 
communiquées dans le rapport annuel. 
 
 
ACTEURS 
 

SOCIETE DE GESTION  

 
LYXOR ASSET MANAGEMENT 
Société par actions simplifiée. 
Société de gestion de portefeuille agréée par l'Autorité des marchés financiers le 10 juin 1998 sous le numéro GP 98019. 
Siège social : 17, cours Valmy 92800 Puteaux - FRANCE 
Adresse postale : 189 rue d’AUBERVILLIERS – 75886 PARIS CEDEX – FRANCE. 
Capital social : 161.106.300,00 Euros 
 

POLITIQUE DE REMUNERATION  

 
La Société de gestion a établi une politique de rémunération en conformité avec la règlementation en vigueur. Cette politique est conforme à la 
stratégie économique, aux objectifs, aux valeurs et aux intérêts de la Société de gestion et des fonds qu’elle gère et à ceux des investisseurs dans 
ces fonds, et comprend des mesures visant à éviter les conflits d’intérêts. 
 
La politique de rémunération de la Société de gestion met en place un régime équilibré ou la rémunération des employés concernés est 
notamment basée sur les principes listés ci-dessous : 
 

La politique de rémunération de la Société de gestion est compatible avec une gestion saine et efficace des risques, la favorise et 
n’encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec les profils de risque, le présent prospectus ou les autres documents 
constitutifs des fonds que la Société de gestion gère ; 
 
La politique de rémunération à été adoptée par le conseil de surveillance de la Société de gestion, lequel adopte et réexamine au 
moins une fois par an les principes généraux de ladite politique ; 
 
Le personnel engagé dans des fonctions de contrôle est rémunéré en fonction de la réalisation des objectifs liés à ses fonctions, 
indépendamment des performances des secteurs d’exploitation qu’il contrôle ; 
 
Lorsque la rémunération varie en fonction des performances, son montant total est établi en combinant l’évaluation au regard des 
performances de la personne et de l’unité opérationnelle ou des fonds concernés et au regard de leurs risques avec celle des résultats 
d’ensemble de la Société de gestion lors de l’évaluation des performances individuelles, en tenant compte de critères financiers et non 
financiers; 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

4/27 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Un équilibre approprié est établi entre les composantes fixe et variable de la rémunération globale; 
Au delà d’un seuil, une part importante, et dans tous les cas au moins égale à 50 % de toute la composante variable de la 
rémunération, consiste en une exposition à un indice dont les composants  et règles de fonctionnement permettent d’assurer un 
alignement des intérêts des personnels concernés avec ceux des investisseurs ; 
Au delà d’un seuil, une part substantielle, et dans tous les cas au moins égale à 40 %, de la composante variable de la rémunération, 
est reportée pendant une période appropriée ; 
 
La rémunération variable, y compris la part reportée, n’est payée ou acquise que si elle est compatible avec la situation financière de 
la Société de gestion dans son ensemble et si elle est justifiée par les performances de l’unité opérationnelle, des fonds et de la 
personne concernée. 

  
Les détails de la politique de rémunération actualisée sont disponibles sur le site internet suivant :  http://www.lyxor.com/fr/menu-
corporate/nous-connaitre/mentions-reglementaires/   
 
 

DEPOSITAIRE, CONSERVATEUR  

 
SOCIETE GENERALE. 
Etablissement de crédit créé le 8 mai 1864 par décret d’autorisation signé par Napoléon III. 
Siège social : 29, boulevard Haussmann - 75009 Paris – FRANCE. 
Adresse postale : 75886 Paris cedex 18– FRANCE. 
 
Le Dépositaire du FIA est : 
 
SOCIETE GENERALE S.A.,  
agissant par l’intermédiaire de son département « Securities Services » (le « Dépositaire »). Société Générale, dont le siège social est situé au 29, 
boulevard Haussmann à Paris (75009), immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 552 120 222, est un 
établissement agréé par l'Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) et soumis au contrôle de l'Autorité des marchés financiers 
(AMF). 
 
Description des responsabilités du Dépositaire et des conflits d’intérêts potentiels 
 
Le Dépositaire exerce trois types de responsabilités, respectivement le contrôle de la régularité des décisions de la Société de gestion, le suivi des 
flux espèces de du FIA et la garde des actifs du FIA. 
 
L'objectif premier du Dépositaire est de protéger l’intérêt des porteurs / investisseurs du FIA. 
 
Des conflits d’intérêts potentiels peuvent être identifiés notamment dans le cas où la Société de gestion entretient par ailleurs des relations 
commerciales avec Société Générale en parallèle de sa désignation en tant que Dépositaire (ce qui peut être le cas lorsque Société Générale 
calcule, par délégation de la Société de gestion, la valeur liquidative des FIA dont Société Générale est le Dépositaire ou lorsqu’un lien de 
groupe existe ente la Société de gestion et le Dépositaire). 
 
Afin de gérer ces situations, le Dépositaire a mis en place et met à jour une politique de gestion des conflits d’intérêts ayant pour objectif : 
L'identification et l'analyse des situations de conflits d’intérêts potentiels 
L'enregistrement, la gestion et le suivi des situations de conflits d’intérêts en : 
Se basant sur les mesures permanentes en place afin de gérer les conflits d’intérêts comme la ségrégation des tâches, la séparation des lignes 
hiérarchiques et fonctionnelles, le suivi des listes d’initiés internes, des environnements informatiques dédiés ; 
 Mettant en œuvre au cas par cas : 
des mesures préventives et appropriées comme la création de liste de suivi ad hoc, de nouvelles murailles de Chine ou en vérifiant que les 
opérations sont traitées de manière appropriée et/ou en informant les clients concernés 
ou en refusant de gérer des activités pouvant donner lieu à des conflits d’intérêts. 
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Description des éventuelles fonctions de garde déléguées par le Dépositaire, liste des délégataires et sous- délégataires et identification des 
conflits d’intérêts susceptibles de résulter d’une telle délégation 
 
 
Le Dépositaire est responsable de la garde des actifs (telle que définie à l'article 21 paragraphe 8 de la Directive 2011/61/UE, ci-après 
« Directive AIFM »). Afin d'offrir les services liés à la conservation d'actifs dans un grand nombre de pays et de permettre aux FIA de réaliser 
leurs objectifs d'investissement, le Dépositaire a désigné des sous-conservateurs dans les pays où le Dépositaire n'aurait pas directement une 
présence locale. Ces entités sont listées :   
http://www.securitiesservices.societegenerale.com/uploads/tx_bisgnews/Global_list_of_sub_custodians_for_SGSS_2016_05.pdf.  
 
En conformité avec l’article 21  paragraphe 11 de la Directive AIFM, le processus de désignation et de supervision des sous-conservateurs suit 
les plus hauts standards de qualité, incluant la gestion des conflits d'intérêt potentiels qui pourraient survenir à l'occasion de ces désignations. 
Le Dépositaire a établi une politique efficace d’identification, de prévention et de gestion des conflits d’intérêts en conformité avec la 
règlementation nationale et internationale ainsi qu’aux standards internationaux. 
 
La délégation des fonctions de garde du Dépositaire est susceptible d’entrainer des conflits d’intérêts. Ces derniers ont été identifiés et sont 
contrôlés. La politique mise en œuvre au sein du Dépositaire consiste en un dispositif qui permet de prévenir la survenance de situations de 
conflits d’intérêts et d’exercer ses activités d’une façon qui garantit que le Dépositaire agit toujours au mieux des intérêts des porteurs. Les 
mesures de prévention consistent en particulier à assurer la confidentialité des informations échangées, à séparer physiquement les principales 
activités susceptibles d’entrer en conflit d’intérêts, à identifier et classifier rémunérations et avantages monétaires et non-monétaires et à 
mettre en place des dispositifs et politiques en matière de cadeaux et d’évènements. 
 
Conformément à la Convention Dépositaire, la responsabilité du Dépositaire n’est pas affectée par le recours à un Sous-Conservateur. 
Toutefois, en cas de perte de titres financiers du FCP conservés par un Sous-Conservateur, le Dépositaire peut se décharger de sa 
responsabilité s’il est en mesure de démontrer que : 
 

-toutes les obligations concernant la délégation de ses tâches de Conservation sont remplies ; 
un contrat  écrit  entre le Dépositaire et ce Sous-Conservateur transfère expressément la responsabilité du Dépositaire à ce Sous-
Conservateur et permet à la Société de gestion de déposer plainte contre le tiers au sujet de la perte des titres financiers ou au 
dépositaire de déposer plainte en leur nom; et 
- un acte séparé conclu entre les parties autorise expressément une décharge de la responsabilité du Dépositaire et établit une 

raison objective justifiant une telle décharge.  
 
 

ETABLISSEMENT EN CHARGE DE LA TENUE DU PASSIF (DONT LA CENTRALISATION DES ORDRES DE SOUSCRIPTION ET 

DE RACHAT) PAR DELEGATION DE LA SOCIETE DE GESTION 

 
SOCIETE GENERALE. 
Etablissement de crédit créé le 8 mai 1864 par décret d’autorisation signé par Napoléon III. 
Siège social : 29, boulevard Haussmann - 75009 Paris – FRANCE. 
Adresse postale: 32 rue du champ de tir - 44000 Nantes – France 
 
 

COMMISSAIRE AUX COMPTES 

 
PwC Sellam, représenté par M. Benjamin Moïse, 
Siège social : Immeuble Crystal Park, 63 rue de Villiers, 92208 Neuilly-sur-Seine 
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ENTITE S’ASSURANT QUE LES CRITERES RELATIFS A LA CAPACITE DES SOUSCRIPTEURS OU ACQUEREURS ONT ETE 

RESPECTES ET QUE LES SOUSCRIPTEURS OU ACQUEREURS ONT RECU L’INFORMATION REQUISE : 

 
Lors de la souscription, la Société de gestion doit s’assurer que les souscripteurs remplissent les critères définis à la rubrique « souscripteurs 
concernés » conformément à l’article 423- 27 du Règlement général de l’Autorité des marchés financiers et que ces derniers ont reçu 
l’information requise en application de l’article 423-30 du Règlement général de l’Autorité des marchés financiers. Chaque commercialisateur 
s’assure également de l’existence de la déclaration écrite mentionnée à l’article 423-31 du Règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers. 
 
Conformément à l’article 423-29 du Règlement général de l’Autorité des marchés financier, lorsque la souscription ou l’acquisition de parts ou 
d’actions des fonds professionnels spécialisés est réalisée par un non-résident en France à l’occasion d’un acte de commercialisation à 
l’étranger, les investisseurs auxquels la souscription ou l’acquisition de ces FCP est réservée et les conditions dans lesquelles ils peuvent 
renoncer au bénéfice de l’obligation de conseil sont régis par le droit de l’Etat où a lieu la commercialisation.  
 

GESTIONNAIRE COMPTABLE PAR DELEGATION 

 
Société Générale – France 
 
Etablissement de crédit crée le 8 mai 1864 par décret d’autorisation signé par Napoléon III.  
Siège Social : 29, boulevard Haussmann - 75009 Paris – FRANCE 
Adresse postale: 32 rue du champ de tir - 44000 Nantes – France 
 
Les prestations fournies par Societe Generale Securities Services France à Lyxor Asset Management consistent à lui apporter une assistance 
pour la gestion administrative et comptable du FCP, et plus particulièrement à effectuer le calcul de la valeur liquidative et à assurer la 
conception des plaquettes, des rapports annuels et la transmission des statistiques Banque de France. 
 
Nous attirons l’attention sur le fait que le délégataire de la gestion comptable de ce FCP est une entité du groupe Société Générale. 
 
 

GESTIONNAIRE FINANCIER PAR DELEGATION 

 
PIONEER INVESTMENT MANAGEMENT LIMITED assurera seul la gestion financière de l’intégralité du FCP sans délégation de gestion à 
des tiers   
 
PIONEER INVESTMENT MANAGEMENT LIMITED   
Société anonyme (limited liability company) de droit irlandais  
Société de gestion de portefeuille agréée par l’autorité de tutelle irlandaise « Central Bank of Ireland » sous le numéro  287793. 
Siège social : 1 George’s Quay Plaza, George’s Quay, Dublin 2, Irlande 
Capital Social :  1,032,920 Euros. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

7/27 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

MODALITES DE FONCTIONNEMENT ET DE GESTION 

CARACTERISTIQUES GENERALES 

 
CARACTERISTIQUES DES PARTS 

 
CODE ISIN 
 
FR0007039169 
 
Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur l’actif net du FCP proportionnel au nombre de parts possédées. 
Aucun droit de vote n’est attaché aux parts, les décisions étant prises par la Société de gestion. 
 
Dans le cadre de la gestion du passif du FCP, les fonctions de centralisation des ordres de souscription et de rachat, ainsi que de tenue de 
compte émetteur des parts sont effectuées par le dépositaire. Le FCP n’est pas admis en Euroclear France. 
 
Inscription au registre du gestionnaire du passif pour les parts inscrites au nominatif administré. 
Les parts seront fractionnées en millièmes de parts. 
 

DATE DE CLOTURE 

 
Dernier Jour de Bourse du mois de  septembre. 
Première clôture : dernier Jour de Bourse du mois de septembre 2000. 
 
 

INDICATIONS SUR LE REGIME FISCAL 

 
L'attention des investisseurs est attirée sur le fait que les informations qui suivent ne constituent qu'un résumé général du régime fiscal 
applicable, en l’état actuel de la législation française, à l’investissement dans un FCP français. Les investisseurs sont donc invités à étudier leur 
situation particulière avec leur conseil fiscal habituel. 
 

1. AU NIVEAU DU FCP 

 
En France, la qualité de copropriété des FCP les place de plein droit en dehors du champ d’application de l’impôt sur les sociétés ; ils 
bénéficient donc par nature d’une certaine transparence. Ainsi les revenus perçus et réalisés par le FCP dans le cadre de sa gestion ne sont pas 
imposables à son niveau. 
 
A l’étranger (dans les pays d’investissement du FCP), les plus-values sur cession de valeurs mobilières étrangères réalisées et les revenus de 
source étrangère perçus par le FCP dans le cadre de sa gestion peuvent, le cas échéant, être soumis à une imposition (généralement sous forme 
de retenue à la source). L’imposition à l’étranger peut, dans certains cas limités, être réduite ou supprimée en présence des conventions fiscales 
éventuellement applicables. 
 

2. AU NIVEAU DES PORTEURS DES PARTS DU FCP  

 
2.1 Porteurs résidents français 
 
Les revenus distribués par le FCP et les plus values réalisées sont soumis à la fiscalité en vigueur. 
Les investisseurs sont invités à étudier leur situation particulière avec leur conseil fiscal habituel. 
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2.2 Porteurs résidents hors de France  
 
Sous réserve des conventions fiscales applicables, les produits distribués par le FCP peuvent, le cas échéant, être soumis à un prélèvement ou 
une retenue à la source en France.  
 
En vertu de l'article 244 bis C du Code Général des Impôts  (CGI), les plus-values réalisées sur rachats/cessions des parts du FCP ne sont pas 
imposables en France. 
 
Les porteurs résidents hors de France seront soumis aux dispositions de la législation fiscale en vigueur dans leur pays de résidence. 
 
2.3 Information relative à la loi de FATCA  
  
La France et les Etats-Unis ont conclu un accord intergouvernemental de Modèle I (« IGA »), afin de mettre en œuvre en France la loi 
américaine dite « FATCA » qui vise à lutter contre l’évasion fiscale des contribuables américains détenant des avoirs financiers à l’étranger. 
L’expression « contribuables américains » désigne une personne physique qui est un citoyen ou un résident américain, une société de personnes 
ou une société créée aux Etats-Unis ou en vertu du droit fédéral américain ou d’un des Etats Fédérés américains, un trust si (i) un tribunal situé 
aux Etats-Unis avait, selon la loi, le pouvoir de rendre des ordonnances ou des jugements concernant substantiellement toutes les questions 
relatives à l’administration du trust et si (ii) un ou plusieurs contribuables américains jouissent d’un droit de contrôle sur toutes les décisions 
substantielles du trust, ou sur la succession d’un défunt qui était citoyen ou résident des Etats-Unis. 
 
Le FCP a été enregistré en tant que « institution financière déclarante » auprès de l’autorité fiscale américaine. A ce titre le FCP est tenu de 
communiquer à l’administration fiscale française, depuis l’année 2014, des renseignements concernant certaines détentions ou sommes versées 
à certains contribuables américains ou à des institutions financières non américaines considérées comme non participantes à FATCA, qui 
feront l'objet  d'un échange automatique d'informations entre les autorités fiscales françaises et américaines. Les investisseurs seront tenus de 
certifier leur statut FATCA auprès de leur intermédiaire financier ou de la Société de gestion, selon les cas. 
En conséquence de l’application  par le Fonds de ses obligations au titre de l'IGA  tel que mis en œuvre en France, le Fonds sera considéré 
comme étant en conformité avec FATCA  et devrait être exonéré de la retenue  à la source prévue par FATCA  sur certains revenus ou 
produits  de source américaine. 
 
Il est conseillé à l'investisseur dont les parts sont détenus par l'intermédiaire d'un teneur de compte situé dans une juridiction n'ayant pas 
conclu un IGA de s'informer auprès de ce teneur de compte de ses intentions à l'égard de FATCA. Par ailleurs, certains teneurs de compte 
peuvent devoir recueillir des informations supplémentaires de la part des investisseurs afin de se conformer à leurs obligations au titre de 
FATCA  ou du pays du teneur  de compte.  En outre, l'étendue des obligations liées à FATCA  ou un IGA peut varier  en fonctions  de la 
juridiction du teneur de compte. ll est donc conseillé  à l'investisseur de consulter  son conseiller fiscal  habituel. 
 
 
2.4 Informations sur l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal 
 
La Société de gestion est susceptible de recueillir et de communiquer aux autorités fiscales compétentes des éléments concernant les porteurs de 
parts du Fonds à la seule fin de se conformer à l’article 1649 AC du Code Général des Impôts et à la directive 2014/107/UE du Conseil du 9 
décembre 2014 modifiant la directive 2011/16/UE concernant l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal. 
 
A ce titre, les porteurs bénéficient d’un droit d’accès, de rectification et de suppression des informations qui les concernent en s’adressant à la 
Société de gestion conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978, mais s’engagent également à fournir les informations 
nécessaires aux déclarations à la demande de la Société de gestion.  
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DISPOSITIONS PARTICULIERES  

CODE ISIN 

 
FR0007039169 
 
 

FIA DE FIA 

 
Le FCP se laisse la possibilité d’investir jusqu’à 10% de son actif net en parts ou actions d’OPC. 
 

OBJECTIF DE GESTION 

 
L'objectif de gestion du FCP est de réaliser sur une durée de placement recommandée de 5 ans une performance supérieure à celle de son 
indicateur de référence, le MSCI EMU Net Return EUR (dividendes nets réinvestis), après prise en compte des frais courants. 
 
INDICATEUR DE REFERENCE 

MSCI EMU Net Return EUR (dividendes nets réinvestis).  
 
L'indice MSCI EMU Net Return EUR (dividendes net réinvestis), calculé par MSCI, est un indice représentatif de la performance des plus 
grandes capitalisations boursières des pays de la zone Euro. 
 
Conformément à l’article 52 du Règlement (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016, L’administrateur de 
l’indicateur de référence ci-dessus a jusqu’au 1er Janvier 2020 pour demander un agrément ou un enregistrement. A la date de la dernière 
mise à jour du présent prospectus, l’administrateur de l’indicateur de référence ci-dessus n’a pas encore obtenu un enregistrement/ agrément 
et n’est donc pas encore inscrit sur le registre d’administrateurs et d’indices de référence tenu par l’ESMA. 
 
Conformément au règlement (UE) 2016/1011 du Parlementeuropéen et du Conseil du 8 juin 2016, la Société de gestion dispose d’une procédure 
de suivi des indices de référence utilisés décrivant les mesures à mettre en oeuvre en cas de modifications substantielles apportées à un indice 
ou de cessation de fourniture de cet indice. 
 
 
STRATEGIE D’INVESTISSEMENT 

 
1.STRATEGIE UTILISEE 

La stratégie d’investissement repose sur la gestion active d’un portefeuille d’actions de la zone euro .   
 
Les titres en portefeuille seront sélectionnés selon le jugement du Gérant financier par délégation. En vue de la sélection des titres, le Gérant 
financier par délégation combine l’utilisation de données de marché et d'analyses fondamentales afin d’identifier les actions ayant des 
perspectives supérieures à long terme. 
 
Cette gestion financière par délégation s’effectuera sous la supervision de la Société de Gestion. 
 
Le Gérant financier par délégation suit quotidiennement les évolutions de toutes les allocations de l’indicateur de référence. Puis, en fonction 
de la stratégie globale, le Gérant financier par délégation sur ou sous-expose les valeurs composant le portefeuille du FCP par rapport à leur 
poids dans l’indicateur de référence en fonction des éléments exposés ci-dessus en achetant ou vendant des actions. 
 
Le FCP est en permanence exposé à hauteur de 60% de son actif net au moins  dans des actions de la zone euro assorties ou non de droit de 
vote, de toutes capitalisations, et de tous secteurs économiques.  
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Il est exposé jusqu’à 40% de son actif net  dans des actions internationales assorties ou non de droit de vote, de toutes capitalisations, et de tous 
secteurs économiques.  
 
Le poids des actions dont la capitalisation boursière est inférieure à 1 milliard d’euro (ou équivalent) est limité à 10% de l’actif net du FCP. 
Le Gérant financier par délégation pourra également utiliser des instruments financiers à terme négociés sur des marchés réglementés et / ou 
de gré à gré. Le Gérant financier par délégation pourra intervenir sur ces marchés pour piloter son exposition et pour se couvrir sur les risques 
de change. Les opérations portant sur les instruments dérivés et sur les titres intégrant des dérivés seront effectuées dans la limite de 100% 
maximum de l’actif du FCP. 

    
Le FCP sera exposé à un risque de change sur son portefeuille jusq’au 10% de son actif net , et une couverture de ce risque de change pourra 
être mise en place par le Gérant financier par délégation. 
 
 

2. ACTIFS DE BILAN (HORS DERIVES INTEGRES) 

 
Le FCP investira jusqu’à 100% de son actif net sur les marchés actions : 
 
Il investit jusqu’à 100% de son actif net  dans des actions de la zone euro  assorties ou non de droit de vote, de toutes capitalisations, et de tous 
secteurs économiques.  
 
Il investit jusqu’à 40% de son actif net  dans des actions internationales assorties ou non de droit de vote, de toutes capitalisations, et de tous 
secteurs économiques.  
 
Le FCP investira jusqu’à 10% de son actif net en parts ou actions d’OPC ou fonds d’investissement suivants : 
- des OPCVM,  
- des FIA français et/ou établis dans d'autres Etats membres de l'Union européenne ou des fonds d'investissement de droit étranger respectant 
les conditions prévues au II de l’article R214-32-16 
Ces OPC et fonds d'investissement peuvent être gérés par la Société de gestion, le Gérant financier par délégation ou une société liée. Le profil 
de risque de ces OPC est compatible avec celui de l'OPC. Les OPC et fonds d’investissement, dans lesquels le FCP investit, pourront être de 
toute zone géographique. 
 
Enfin, le FCP pourra également investir à titre accessoire dans des instruments du marché monétaire afin de gérer sa trésorerie. 
 
 

3. ACTIFS DE HORS BILAN (INSTRUMENTS DERIVES) 

 
Pour atteindre son objectif de gestion et dans la limite d’une fois son actif, le FCP pourra effectuer des opérations sur les instruments financiers 
à terme ou optionnels mentionnés ci-dessous.  
 
Nature des marchés d’intervention : 

 réglementés  
 organisés  
 de gré à gré 

Risques sur lesquels le Gérant financier par délégation désire intervenir (soit directement, soit par l’utilisation d’indices) : 
 actions  
 taux  
 change  
 crédit  
 inflation  
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Nature des interventions (l’ensemble des opérations devant être limité à la réalisation de l’objectif de gestion) : 

 couverture  
 exposition  
 arbitrage  

 
 
Nature des instruments utilisés : 

 futures  
 options (dont caps et floors)  
 swaps  
 change à terme  

 
L’utilisation des instruments financiers à terme permettra au Gérant financier par délégation.  
 

-de couvrir le portefeuille contre les risques liés aux marchés et actifs : actions, devises, indices boursiers actions; 
-d’exposer le portefeuille aux marchés et actifs : actions, devises, indices boursiers actions; 

 
Par ailleurs, les instruments financiers à terme peuvent également être utilisés afin de procéder à des ajustements du fait de mouvements de 
souscriptions et de rachats de façon à maintenir l’exposition ou la couverture conformément aux cas visés ci-dessus. 
 
Le FCP ne conclura pas de contrats d’échange sur rendement global (aussi appelés instuments financiers à terme d’échange de performance ou 
total retourn swaps).  
 

4. TITRES INTEGRANT DES DERIVES 

 
Le FCP n’utilisera pas de dérivés intégrés. 
 

5. DEPOTS 

 
Le FCP pourra avoir recours à des dépôts avec des établissements de crédit en vue d’optimiser la gestion de sa trésorerie, dans la limite de 20 
% par établissement.   
 

6. EMPRUNTS D’ESPECES 

 
Le FCP pourra avoir recours temporairement, dans la limite de 10 % de son actif net, à des emprunts, notamment en vue d’optimiser la 
gestion de sa trésorerie. En cas de recours aux emprunts, ceux-ci seront effectués avec Société Générale ou une de ses filiales en tant que 
prêteur, dans des conditions similaires que celles qui pourraient être proposées à Société Générale par des tiers.   
 
 

7. OPERATIONS D’ACQUISITION ET CESSION TEMPORAIRES DE TITRES 

 
Le FCP ne concluera pas  d’opérations d’acquisition et cession temporaires de titres. 
 

8. LEVIER 

 
L’effet de levier constitue, selon la Directive AIFM, toute méthode par laquelle la Société de gestion augmente l’exposition du fonds, soit à 
travers l’emprunt de cash ou de titres, soit par un levier incorporé dans des contrats financiers, ou par tout autre moyen. Le levier crée un 
risque pour le fonds. 
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Le calcul: le levier est le ratio entre l’exposition du fonds et la valeur de son actif net. L’exposition du fonds est calculée par la Société de 
gestion selon deux méthodes cumulatives définies respectivement aux articles 7 et 8 du Règlement délégué 231/2013 de la Commission du 
19/12/2012 complétant la Directive 2011/61/UE du Partlement européen et du Conseil en ce qui concerne les dérogations, les conditions 
générales d’exercice, les dépositaires et les effets de levier, la transparence et la surveillance: la méthode brute ou « Gross method » et la 
méthode par l’engagement ou « Commitment method ». La méthode brute donne l’exposition globale du fonds, tandis que la méthode par 
l’engagement prend en compte les techniques de couvertures utilisées par le fonds. Pour tout complément d’information sur la méthode brute 
et la méthode par l’engagement, veuillez consulter les articles sus-évoqués.  
 
Le levier est contrôlé de façon régulière et ne pourra excéder les  seuils décrits ci-après. Dans certains cas, notamment en cas de tendance 
baissière du marché, le levier pourra dépasser ces  seuils.  
 
Le niveau de levier : le niveau de levier est limité comme suit : 
 

-l’exposition brute (calculée selon la méthode brute susmentionnée) ne pourra excéder [300 %] de l’actif net du fonds ; 
-l’exposition nette (calculée selon la méthode par l’engagement susmentionnée) ne pourra excéder [200 %] de l’actif net du fonds..   

 
 

9. CONTRATS CONSTITUANT DES GARANTIES FINANCIERES 

 
Dans le cadre de la conclusion d’instruments financiers à terme, le FCP peut être amené à verser et/ou recevoir une garantie financière 
(collatéral). Cette garantie financière peut être donnée sous forme de liquidité et/ou d’actifs, notamment des obligations émises ou garanties par 
des Etats membres et/ou par des émetteurs de premier ordre.  
 
Le FCP pourra, conformément aux dispositions de l’article R.214-19 du Code Monétaire et Financier, procéder au nantissement d’un ou 
plusieurs de ses comptes d’instruments financiers au profit de tiers en garantie d’engagements pris par le FCP au titre des instruments 
financiers à terme visés ci-dessous. Dans ce cas, pour chaque instrument financier à terme concerné, le bénéficiaire de la garantie sera la 
contrepartie de l’instrument financier à terme. 
 
Conformément à sa politique interne de gestion des garanties financières, la Société de gestion détermine :  
 

-le niveau de garantie financière requis ; et 
-le niveau de décote applicable aux actifs reçus à titre de garantie financière, notamment en fonction de leur nature, de la qualité de 
crédit des émetteurs, de leur maturité, de leur devise de référence et de leur volatilité. 

 
Les garanties financières reçues sous une autre forme qu’en espèces ne seront pas vendues, réinvesties ou mise en gage. 
 
Les garanties reçues en espèces seront à la discrétion du Gérant financier par délégation soit : 
(i)placées en dépôt auprès d’un établissement habilité ; 
(ii)investies dans des obligations d'État de haute qualité ; 
(iii)investies dans des organismes de placement collectif monétaires à court terme tels que définis dans les orientations pour une définition 
commune des organismes de placement collectif monétaires européens. 
 
Les garanties financières en espèces réinvesties doivent être diversifiées conformément aux exigences en la matière applicables aux garanties 
financières autres qu'en espèces. 
 
En dépit de la qualité de crédit des émetteurs des titres reçus à titre de garantie financières ou des titres acquis au moyen des espèces reçues à 
titre de garantie financière, le FCP pourrait supporter un risque de perte en cas de défaut de ces émetteurs ou de la contrepartie de ces 
opérations. 
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GESTION DES RISQUES  

La Société de gestion mettra en place une procédure de gestion des risques, afin de détecter, de mesurer, de gérer et de suivre les risques liés 
aux investissements du FCP  et leurs effets sur le profil de risque du FCP. La Société de gestion s’assurera à cet effet que le profil de risque de 
chaque fonds est en adéquation avec la taille, la structure du portefeuille, les stratégies et les objectifs d’investissement du fonds, tel que prévu 
dans le prospectus.  
 
PROFIL DE RISQUE  

L’argent du porteur sera investi dans des instruments financiers sélectionnés par le Gérant financier par délégation.  
Ces instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 
Le porteur s’expose au travers du FCP principalement aux risques suivants : 
 
Risque de perte en capital 
Le capital investi dans le FCP n’est pas garanti. Les porteurs sont susceptibles de perdre tout ou partie de leur investissement initial. 
 
 

Risque action 
Le FCP pourra être exposé directement ou indirectement à des actions. Le cours d'une action peut varier à la hausse ou à la baisse et reflète 
notamment l'évolution des risques liés à la société émettrice ou à la situation économique du marché correspondant, mais peut également 
fluctuer selon les anticipations des investisseurs. Les marchés d'actions montrent historiquement une plus grande volatilité des prix que les 
marchés de taux. Ces variations de cours peuvent donc affecter négativement la valeur liquidative du FCP. 
  

Risque lié à l’investissement dans des sociétés de petite et moyenne capitalisations 
Le FCP pourra être exposé aux sociétés de petite et moyenne capitalisation, ce qui peut accroître les risques de marché et de liquidité. Les 
mouvements de marché impactant le prix de ces titres sont donc plus marqués et plus rapides que sur les grandes capitalisations, à la hausse 
comme à la baisse.  La valeur liquidative du FCP pourra avoir le même comportement et donc baisser plus rapidement et fortement qu’un 
investissement similaire sur des titres de grande capitalisation. 
 

Risques liés à l’exposition aux marchés émergents et en développement 
L'exposition à des marchés émergents entraîne un risque de perte plus important que celui applicable aux investissements effectués sur des 
marchés développés. En particulier, les règles de fonctionnement et de supervision sur un marché émergent peuvent différer des standards 
applicables aux marchés développés. L'exposition aux marchés émergents peut entraîner notamment : une volatilité accrue des marchés, des 
volumes de transactions plus faibles, un risque d'instabilité économique et/ou politique, un régime fiscal et/ou une réglementation instables ou 
incertains, des risques de fermeture des marchés, des restrictions gouvernementales sur les investissements étrangers, une interruption ou 
restriction de la convertibilité ou transférabilité de la devise d’un pays émergent. 
 
Risque lié aux instruments dérivés  
Le FCP peut avoir recours à des Contrats Financiers, en particulier des contrats à terme listés (futures) ou de gré à gré (forwards), des options 
listées ou de gré à gré, des contrats d’échange (swaps) et de change à terme. 
 
 L’exposition à des Contrats Financiers peut comporter un niveau de risque élevé.  
Le montant requis pour initier une position en Contrats Financiers (par exemple, la marge initiale pour un contrat futures ou la prime d’une 
option) est potentiellement très inférieur à l’exposition obtenue via ces contrats, ce qui implique un « effet de levier » au niveau de chaque 
transaction. Un mouvement de marché relativement limité aura alors en proportion un impact potentiellement très élevé, cet impact pouvant 
s’avérer favorable ou défavorable au FCP.  
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La valeur de marché des Contrats Financiers est très volatile et peut donc subir des variations importantes. Lorsque le FCP a recours à des 
Contrats Financiers, que ce soit dans un objectif d’exposition ou de couverture, il n’y a aucune certitude que l’exposition à ces Contrats 
Financiers permette au FCP de réaliser son objectif de gestion. En cas d’évolution des marchés contraire aux anticipations prises via des 
Contrats Financiers, le FCP pourra subir des pertes supérieures à celles qu’il aurait subies s’il n’avait pas eu recours à des Contrats 
Financiers.Les opérations de gré à gré peuvent s’avérer moins liquides que des opérations traitées sur des marchés organisés, où les volumes 
échangés sont généralement plus élevés, et leurs prix peuvent être plus volatils. Certains ordres sur des Contrats Financiers listés peuvent ne 
pas être exécutés en raison de limites de marché sur les fluctuations de prix quotidiennes ou sur les volumes quotidiens échangés, rendant 
impossible la réalisation de leur objectif de couverture ou d’exposition du FCP. 

 

Risque de contrepartie  
Le FCP est exposé au risque de contrepartie résultant de son recours à des Contrats Financiers de gré à gré négociés avec Société Générale ou 
toute autre contrepartie. Il est exposé au risque de faillite, de défaut de paiement ou de tout autre type de défaut de toute contrepartie avec 
laquelle il aura conclu un contrat ou une transaction. En cas de défaillance de la contrepartie, le Contrat Financier pourra être résilié par 
anticipation et le FCP devra, le cas échéant, conclure un autre contrat avec une contrepartie tierce, aux conditions de marché qui prévaudront 
lors de la survenance de cet événement. La réalisation de ce risque pourra notamment occasionner des pertes pour le FCP et avoir des impacts 
sur la capacité du FCP à atteindre son objectif de gestion. 
 
Risque lié à l’effet de levier 
Le FCP, ainsi que les OPC dans lesquels il pourrait investir, pourra utiliser des techniques visant à augmenter son niveau de levier. Ce levier 
pourra prendre la forme de prêts et/ou d’options, futures, contrats forwards, swaps et repos. Le levier amplifie les variations de valeur des 
sous-jacents, à la hausse comme à la baisse, et par conséquent  peut affecter négativement la valeur liquidative du FCP. 
  
Risque lié à la gestion discrétionnaire 
Le style de gestion discrétionnaire repose sur l'anticipation de l'évolution des différents marchés sur lesquels le FCP est exposé. La sélection des 
actifs est à la discrétion du Gérant financier par délégation conformément à la Stratégie d’Investissement du FCP. Les anticipations du Gérant 
financier par délégation peuvent s’avérer erronées et conduire à une performance décevante. Il existe donc un risque que le FCP ne soit pas 
exposé à tout moment sur les marchés ou les actifs les plus performants et, par conséquent, que l'objectif de gestion du FCP ne soit pas réalisé.  
 
Risque de change 
Le FCP peut être exposé à un risque de change résultant de ses expositions directes ou indirectes dans des actifs libellés dans d’autres devises 
que l’euro. Les fluctuations des taux de change de ces devises par rapport à l’euro  peuvent donc affecter négativement la valeur liquidative du 
FCP. 
 
SOUSCRIPTEURS CONCERNES ET PROFIL DE L’INVESTISSEUR TYPE 

 
Le FCP est dédié à 20 porteurs au plus, et plus particulièrement aux personnes morales ayant un objectif de valorisation de leur capital à 
moyen terme. Le montant qu’il est raisonnable d’investir dans ce FCP dépend de la situation personnelle de chaque investisseur.  
 
Pour le déterminer, l’investisseur devra tenir compte de sa richesse et/ou patrimoine personnel, de ses besoins d’argent actuels et à cinq ans, 
mais également de ses souhaits de prendre des risques ou au contraire de privilégier un investissement prudent. Il est également recommandé 
de diversifier suffisamment ses investissements afin de ne pas les exposer uniquement aux risques de ce FCP. Tout investisseur est donc invité à 
étudier sa situation particulière avec son conseiller en gestion de patrimoine habituel. 
 
La durée minimale de placement recommandée du FCP est supérieure à 5 ans.  
 
Il est également recommandé de diversifier suffisamment ses investissements afin de ne pas les exposer uniquement aux aléas de performance 
d’un seul OPC. 
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DEVISE DE LIBELLE  
 
Euro 
 
MODALITES DE DETERMINATION ET D’AFFECTATION DES SOMMES DISTRIBUABLES 

 
Le résultat net de l’exercice est égal au montant des intérêts, arrérages, dividendes, primes et lots, jetons de présence ainsi que tous produits 
relatifs aux titres constituant le portefeuille du FCP majoré du produit des sommes momentanément disponibles et diminué des frais de gestion 
et de la charge des emprunts. 
 
Les sommes distribuables par le FCP sont constituées par :  
1° Le résultat net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des revenus ;  
 
2° Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais, constatées au cours de l'exercice, augmentées 
des plus-values nettes de même nature constatées au cours d'exercices antérieurs n'ayant pas fait l'objet d'une distribution ou d'une 
capitalisation et diminuées ou augmentées du solde du compte de régularisation des plus-values.  
 
 
FREQUENCE DE DISTRIBUTION 

 
Les Sommes Distribuables sont distribuées dans les limites suivantes : 
     - le résultat net est intégralement distribué, aux arrondis près,  
     - les plus-values nettes réalisées peuvent être sur décision de la Société de gestion partiellement ou intégralement distribuées. 
 
Les Sommes Distribuables non distribuées seront inscrites en report. 
Des acomptes peuvent être mis en distribution en cours d'exercice sur décision de la Société de gestion et dans la limite des sommes 
distribuables réalisées à la date de la décision. 
 
 
CARACTERISTIQUES DES PARTS 

 

Valeur 
Liquidative 
d’Origine 

Compartime
nts Code ISIN 

Affectation  
Des sommes 
distribuables 

Devise 
de 
libellé 

Souscripteurs 
concernés  

Montant minimum 
De première 
souscription 

Date et Périodicité de 
calcul de la valeur 
liquidative 

1000,00 EUR Non FR0007039169 Distribution EUR 
FIA dédié à 20 
porteurs au plus  160 000 Euros * 

 
Quotidienne  

*La Société de gestion et les OPC gérés par la Société de gestion et le Gérant financier par délégation sont dispensés de respecter ce montant 
minimum de première souscription. Aucun minimum n’est requis pour les souscriptions ultérieures. 
 
Les souscriptions sont effectuées en montant ou en millièmes de parts du FCP. 
Les rachats sont effectués en millièmes de parts.  
 
Informations sur le traitement équitable des investisseurs. 
 
La Société de gestion veille à assurer un traitement équitable entre les porteurs de parts du FCP. Le traitement équitable des porteurs de parts 
implique, entre autres, pour la Société de gestion, a) de veiller à ce que toutes les communications d’ordre commercial soient claires, justes, non 
trompeuses et  adaptées  à leur public cible ; b) et de veiller à ce que les conflits d’intérêts substantiels soient identifiés, évités si possible, gérés 
et divulgués, afin d’assurer des résultats équitables pour les investisseurs.  
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LIEU ET MODALITES DE PUBLICATION DE LA VALEUR LIQUIDATIVE 

 
Au siège social de la Société de gestion : LYXOR ASSET MANAGEMENT, 17, Cours Valmy - 92800 Puteaux - FRANCE. 
Aucune autre personne que celles citées dans ce prospectus n’est autorisée à fournir des informations sur le FCP. 
Les souscripteurs potentiels de parts du FCP doivent s'informer des exigences légales applicables à cette demande de souscription, et de 
prendre des renseignements sur la réglementation du contrôle des changes, et le régime fiscal respectivement applicables dans le pays dont ils 
sont ressortissants ou résidents, ou dans lequel ils ont leur domicile. 
 
DATE ET PERIODICITE DE CALCUL DE LA VALEUR LIQUIDATIVE 

 
La valeur liquidative est quotidienne. Elle est calculée et publiée un Jour Ouvré suivant la date d’établissement de la Valeur Liquidative. 
 
Un Jour Ouvré est défini comme un jour qui n’est pas un jour férié au sens du Code du travail français et qui n’appartient pas au calendrier 
de fermeture d’Euronext Paris. 
 
 
MODALITES DE SOUSCRIPTION ET DE RACHAT 

 
Les ordres de souscriptions et de rachats sont reçus et centralisés chaque jour ouvré (J) au plus tard à 12h00 (heure de Paris) au Département 
des Titres et de la Bourse de la Société Générale dont l’adresse postale est : 32, rue du Champ de Tir -44000 Nantes. Ils seront exécutés sur la 
base de la valeur liquidative du jour (J).  
 
Le montant minimum de la première souscription est de 160 000 euros. 
 
Les souscriptions sont effectuées en montant ou en millièmes de parts. Les rachats sont effectués en millièmes de parts. 
 
Les opérations de souscription-rachat résultant d’un ordre transmis au delà de l’heure limite mentionnée sur le prospectus (late trading) sont 
proscrites. Les ordres de souscription-rachat reçus après 12h00 (heure de Paris) seront considérés comme ayant été reçus le Jour Ouvré 
suivant (J+1). 
 
GESTION DE LIQUIDITE 
 
Conformément à la Directive AIFM, la Société de gestion a adopté des règles et procédures de gestion de liquidité appropriées, permettant de 
mesurer le risque de liquidité du FCP, de manière à assurer une liquidité suffisante des investissements et par conséquent, de satisfaire les 
demandes de rachats des porteurs, conformément aux dispositions du prospectus du FCP.  
 
Ces procédures  qui ont vocation à être mises à jour en cas de changement ou de nouvelles dispositions sont réexaminées au moins une fois par 
an. La Société de gestion effectue, de manière régulière, des « stress tests », simulant des circonstances normales et exceptionnelles, afin 
d’évaluer et de mesurer le risque de liquidité du FCP. 
 
Si elle l’estime nécessaire, la Société de gestion peut prendre les mesures appropriées afin d’assurer la liquidité du fonds en question. La Société 
de gestion doit s’assurer, pour le FCP, de la cohérence de la stratégie d’investissement, du profil de liquidité et de la politique de rachat du 
FCP. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

17/27 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
FRAIS ET COMMISSIONS 
 

COMMISSIONS DE SOUSCRIPTION ET DE RACHAT 

 
Les commissions de souscription et de rachat viennent augmenter le prix de souscription payé par l’investisseur ou diminuer le prix de 
remboursement. 
Les commissions acquises au FCP servent à compenser les frais supportés par le FCP pour investir ou désinvestir les avoirs confiés.  
Les commissions non acquises reviennent à la Société de gestion, au commercialisateur, etc.  
 

Frais à la charge de l'investisseur, 
prélevés lors des souscriptions et des rachats 

Assiette Taux applicable 

Commission de souscription non acquise au FCP 
Valeur liquidative 
× nombre de parts 

5% maximum 

Commission de souscription acquise au FCP 
Valeur liquidative 
× nombre de parts 

Néant 

Commission de rachat non acquise au FCP 
Valeur liquidative 
× nombre de parts 

Néant  

Commission de rachat acquise au FCP 
Valeur liquidative 
× nombre de parts 

Néant 

 
FRAIS DE FONCTIONNEMENT ET DE GESTION 

 
Ces frais recouvrent tous les frais facturés directement au FCP, à l’exception des frais de transactions. Les frais de transaction incluent les frais 
d’intermédiation (courtage, impôts de bourse, etc.) et la commission de mouvement, le cas échéant, qui peut être perçue notamment par le 
dépositaire et la Société de gestion. Aux frais de fonctionnement et de gestion peuvent s’ajouter : 
- des commissions de sur performance. Celles-ci rémunèrent la Société de gestion dès lors que le FCP a dépassé ses objectifs. Elles sont donc 
facturées au FCP ; 
- des commissions de mouvement facturées au FCP ; 
- une part du revenu des opérations d’acquisition et cession temporaires de titres. 
 
Pour plus de précision sur les frais effectivement facturés au FCP, se reporter à la Partie Frais du Document d’Information Clé pour 
l’Investisseur (DICI). 
 

Frais facturés au FCP Assiette Taux barème 

Frais de fonctionnement et de gestion et frais de gestion 
externes à la Société de gestion (1) Actif net 0.50% TTC par an maximum 

Commission de surperformance Actif net Néant 

Prestataires percevant des commissions de mouvement : Prélèvement sur chaque transaction Néant 

(1) incluant tous les frais hors frais de transaction et frais liés aux investissements dans des OPC ou fonds d’investissement. 
Aucune commission de mouvement ne sera prélevée sur le FCP. 
 
Modalités de calcul et de partage de la rémunération sur les cessions temporaires de titres 
Les éventuelles opérations de pensions livrées et de prêts/emprunts de titres seront toutes réalisées dans des conditions de marché et les revenus 
éventuels seront tous intégralement acquis au FCP. 
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INFORMATIONS D’ORDRE COMMERCIAL 

1)Diffusiondes informations concernant le FCP  
 
La diffusion de ce prospectus, tel que modifié, (le « Prospectus ») et l'offre ou l'achat des parts du FCP, pourront être interdits ou restreints 
dans certaines juridictions. Les personnes qui reçoivent ce prospectus et/ou plus généralement tout document ou toute information relatif(ve) 
au FCP devront respecter toutes les restrictions applicables dans leur juridiction et s’en informer en conséquence.  
 
L'offre, la cession ou l'achat des parts du FCP, ou la diffusion ou la détention du prospectus, de tout document et/ou de toute information 
relatif(ve) au FCP, doit être effectué(e) en conformité avec la loi et la règlementation en vigueur dans toutes les juridictions dans lesquelles une 
offre, une cession ou un achat des parts du FCP est réalisé(e), ou dans lesquelles le prospectus¨, tout document et/ou toute information 
relatif(ve) au FCP est diffusé(e) ou détenu(e), incluant notamment l'obtention d'un consentement ou d'une autorisation exigé(e) par la loi et la 
règlementation ou toute autre formalité imposée, et le paiement de toute taxe exigible dans certaines juridictions. 
 
Aucune personne n'a été autorisée à fournir des informations sur l'offre ou l'achat des parts du FCP qui soient différentes de celles contenues 
dans le prospectus. Si de telles informations ont été fournies, la Société de gestion du FCP ne devra pas en tenir compte. Vous devez vous 
assurer que le prospectus que vous avez reçu n'a pas été remplacé par une version plus récente. La remise de ce prospectus et la distribution 
des parts du FCP selon les modalités qui suivent ne signifient pas qu'il n'y ait eu aucune modification dans les caractéristiques du FCP depuis 
la date de publication de ce prospectus du FCP. 
 
Le FCP ne fait l’objet d’aucune cotation, publicité, démarchage ou autre forme de sollicitation du public. 
 
Les demandes de souscriptions et de rachats de parts du FCP sont centralisées par Société Générale et donnent lieu à un ordre global de 
souscriptions et de rachats des parts du FCP par l’investisseur. Aucune autre personne que celles citées dans ce prospectus complet n’est 
autorisée à fournir des informations sur le FCP. 
 
Les souscripteurs potentiels de parts du FCP doivent s'informer des exigences légales applicables à cette demande de souscription, et prendre 
des renseignements sur la réglementation du contrôle des changes, et le régime fiscal respectivement applicables dans le pays dont ils sont 
ressortissants ou résidents, ou dans lequel ils ont leur domicile. 
 
La diffusion des informations concernant le FCP auprès des investisseurs sera effectuée par LYXOR ASSET MANAGEMENT vis à vis de ses 
clients au moyen des informations périodiques obligatoires auxquelles ils sont tenus. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.533-22-1 du Code Monétaire et Financier, vous pouvez trouver les modalités de prise en compte 
ou non des critères relatifs au respect d’objectifs sociaux, environnementaux et de qualité de gouvernance dans le cadre de sa politique 
d’investissement sur le site internet de la Société de gestion ainsi que dans le rapport annuel du FCP.  
 
 
2) Avertissement relatif à la règlementation américaine applicable au FCP 
 
Ce prospectus, pris conjointement avec tout autre document et/ou information relatif(ve) au FCP, ne constitue ni une offre ni une sollicitation 
de céder des parts du FCP, (i) dans tout Etat dans lequel une telle offre ou sollicitation n'est pas autorisée ou (ii) à toute personne à laquelle il 
serait illégal de formuler cette offre ou cette sollicitation. 
 
Toute personne qui reçoit, dans son pays, une copie de ce prospectus ne saurait la considérer comme une invitation ou une offre, à moins que 
dans le pays concerné une telle invitation ou une telle offre soit possible, c'est-à-dire sans exigence juridique particulière, telle que des 
obligations d'enregistrement. Celui qui souhaite acquérir des droits ou souscrire ou racheter des parts du FCP selon les modalités décrites dans 
le prospectus devra respecter la loi en vigueur dans son pays, incluant notamment l'obtention d'accords gouvernementaux ou de toute autre 
entité ou toute autre formalité, et le paiement de toute taxe exigible dans le pays concerné. 
 
Les parts du FCP n'ont pas été et ne se seront pas soumises aux conditions d'enregistrement du Securities Act de 1933 des Etats-Unis 
d'Amérique (tel que modifié) (le « U.S. Securities Act ») ou aux conditions d'enregistrement des securities laws de chacun des Etats des Etats-
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Unis d'Amérique. Les parts du Fonds ne pourront pas être offertes ou cédées, directement ou indirectement, aux Etats-Unis d'Amérique, sur 
ses territoires ou ses possessions, à un de ses Etats ou au District de Columbia (les "Etats-Unis"), ou à une U.S. Person (telle que définie ci-
après), ou pour son compte.  
 
Toute personne qui souhaite acquérir des parts du FCP devra déclarer qu'elle n'est pas une US. Person au sens de la Règle Volcker (telle que 
définie ci-après). Aucune autorité fédérale ou étatique des Etats-Unis n'a revu ou approuvé ce prospectus ou tout autre document relatif au 
Fonds. Selon le droit américain, toute affirmation contraire serait qualifiée d'infraction. 
 
Conformément à la Réglementation S du U.S. Securities Act, les parts du FCP seront offertes uniquement à l'extérieur des Etats-Unis. 
Aucun porteur de parts du FCP n'est autorisé à vendre, transférer ou attribuer, directement ou indirectement (par exemple, à travers un 
contrat d'échange ou tout autre contrat financier, participation ou tout autre contrat similaire) ses parts à une U.S. Person. Toute vente, 
attribution ou tout transfert sera considéré(e) comme nul(le). 
 
Le FCP ne sera pas soumis aux conditions d'enregistrement du United States Investment Company Act de 1940 (tel que modifié) (le « Investment 

Company Act »). A la lecture de l'Investment Company Act, les membres de la United States Securities and Exchange Commission sur les sociétés 
d'investissement étrangères ont confirmé qu'un Fonds n'est pas soumis à de telles conditions d'enregistrement si les porteurs qualifiés de U.S. 

Persons ne sont pas autorisés à détenir des parts du FCP et si aucune offre n'est faite au public. Pour s'assurer que le FCP ne soit pas soumis 
aux conditions d'enregistrement de l'Investment Company Act, la Société de gestion pourra procéder au rachat des parts du Fonds détenues par 
des U.S. Persons. 
 
CONFORMEMENT A L'EXEMPTION DE L'ARTICLE 4.13(a)(3) DE LA REGLEMENTATION DE LA « COMMODITY FUTURES 

TRADING COMMISSION » DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE (« CFTC »), LA SOCIETE DE GESTION DU FONDS N'A PAS 
L'OBLIGATION DE S'ENREGISTRER AUPRES DE LA CFTC EN QUALITE DE COMMODITY POOL OPERATOR (« CPO ») DU 
FONDS. LA SOCIETE DE GESTION DU FONDS A DEPOSE UNE NOTIFICATION D'EXEMPTION EN VERTU DE LAQUELLE ELLE 
BENEFICIE D'UNE TELLE EXONERATION D'ENREGISTREMENT ET PAR LAQUELLE ELLE S'ENGAGE A SE CONFORMER AUX 
EXIGENCES LIEES A CETTE EXEMPTION, NOTAMMENT A RESPECTER LES LIMITES DE TRANSACTION DE CERTAINS 
INSTRUMENTS FINANCIERS A TERME CONCLUS PAR LE FONDS, ET A CE QUE CHAQUE INVESTISSEUR SOIT UN ELIGIBLE 

PARTICIPANT, TEL QUE PRECISE DANS LA REGLEMENTATION DE LA CFTC. CETTE REGLEMENTATION EXIGE 
EGALEMENT QUE LES PARTS DU FONDS NE SOIENT PAS SOUMISES A L'ENREGISTREMENT PREVU PAR LE U.S. SECURITIES 
ACT DE 1933 ET QU'ELLES SOIENT OFFERTES ET/OU CEDEES SANS DEMARCHE AUPRES DU PUBLIC AUX ETATS-UNIS 
D'AMERIQUE. AINSI, CONTRAIREMENT A UN CPO ENREGISTRE AUPRES DE LA CFTC, LA SOCIETE DE GESTION DU FONDS 
N'EST PAS TENUE, NI DE FOURNIR AUX INVESTISSEURS POTENTIELS UN DOCUMENT CONFORME AUX NORMES ETABLIES 
PAR LA CFTC, NI DE FOURNIR AUX INVESTISSEURS DU FONDS DES RAPPORTS ANNUELS CERTIFIES SELON LES NORMES 
DE LA REGLEMENTATION DE LA CFTC APPLICABLES AUX CPO ENREGISTRES. LA SOCIETE DE GESTION DU FONDS 
TRANSMETTRA CEPENDANT CE PROSPECTUS AUX INVESTISSEURS POTENTIELS. CE PROSPECTUS N'A PAS ETE REVU NI 
APPROUVE PAR LA CFTC. 
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La Règle Volcker 
 
Certaines dispositions législatives et règlementaires des Etats-Unis d’Amérique s’appliquent à la Société Générale, au Fonds et à ses porteurs. 
Le 21 juillet 2010, le président Obama a promulgué le Dodd-Frank Act. L’article 619 du Dodd-Frank Act et ses règlements d’application 
(communément appelés la « Règle Volcker ») restreignent la capacité d’une entité bancaire, telle que la plupart des entités au sein du Groupe 
Société Générale, notamment, d’acquérir ou de conserver une part, ou toute autre forme de participation dans un covered fund ou de 
promouvoir (y compris d’agir en qualité de commodity pool operator) un covered fund (ce terme incluant certains fonds de gestion alternative et 
fonds de private equity). Nonobstant ce qui précède, la Règle Volcker permet à des entités bancaires non américaines d’acquérir, de détenir ou 
de promouvoir des organismes de placement collectif (« OPC ») qui ne sont pas offerts aux Etats-Unis et qui remplissent certaines conditions 
(ces OPC étant alors appelés des foreign excluded funds). Pour qu’un OPC soit qualifié de foreign excluded fund, les conditions suivantes sont 
requises : (1) l’entité bancaire ne doit pas être une entité des Etats Unis d’Amérique ; (2) l’OPC doit être domicilié hors des Etats-Unis 
d’Amérique et les parts de l’OPC doivent être offertes et vendues seulement en-dehors des Etats-Unis d’Amérique; et (3) soit l’OPC ne doit pas 
être un « commodity pool » tel que défini dans le US Commodity Exchange Act, ou si c’est un commodity pool, il ne doit pas avoir de commodity 

pool operator relevant ou pouvant relever de la règle CFTC 4.7 comme exemption de certaines obligations sous le US Commodity Exchange Act. 
 
La date d'entrée en vigueur de la Règle Volcker était le 21 juillet 2012. Toute entité bancaire, soumise à certaines exemptions, était tenue de 
mettre ses activités et ses investissements en conformité avec la Règle Volcker avant la fin de la période de conformité, c'est-à-dire au plus tard 
le 21 juillet 2015. Le US Federal Reserve Board a décidé de prolonger la période de conformité jusqu’au 21 juillet 2017 pour organismes de 
placement collectif créés avant le 1er janvier 2014. 
 
Les porteurs de parts du FCP qui sont eux-mêmes des entités bancaires soumises à la Règle Volcker en certaines circonstances peuvent être 
dans l’incapacité d’acquérir ou de conserver des parts du Fonds à cause des restrictions de la Règle Volcker. Un fonds qui n’est pas géré par la 
Société de gestion (ou par toute autre entité au sein du Groupe Société Générale) pourra ne pas être soumis à ces dispositions. 
 
La Société de gestion et ses Entités Affiliées ne garantissent pas aux porteurs de parts du FCP la qualification du FCP sous la Règle Volcker. 
 
 Les porteurs de parts du FCP doivent demander à leurs propres conseils juridiques quels sont les tenants et les aboutissants de la Règle 
Volcker quant à l’achat de parts du FCP. 
 
 
Les Défintions sous Volcker  
 
U.S. Person est définie comme (A) une United States Person telle que définie dans la Règlementation S du Securities Act de 1933 des Etats-Unis 
d'Amérique, et/ou (B) une personne n'entrant pas dans la catégorie de Non-United States Person telle que définie dans la Section 4.7(a)(1)(iv) 
des règles émises par la Commodity Futures Trading Commission des Etats-Unis d’Amérique, et/ou (C) toute U.S. Person telle que définie dans 
la Section 7701 (a)(30) du Internal Revenue Code de 1986 (code fiscal américain), tel que modifié. 
 
Entité Affiliée est définie, au regard d'une entité donnée, comme toute autre société qui contrôle, ou contrôlée par, ou sous un contrôle commun 
avec, cette entité donnée, selon les termes du United States Bank Holding Act de 1956. 
 
Dodd-Frank Act : United States Dodd Franck Wall Street Reform and Consumer Protection Act. 
 
Groupe Société Générale : Société Générale S.A. et ses filiales, Entités Affiliées et/ou Associés. 
 
Société Générale S.A. or Société Générale : Banque de nationalité française, Société Anonyme immatriculée en France au Registre du 
Commerce et des Sociétés, et dont le siège social est situé au 29, boulevard Haussmann, 75009 Paris, France. 
 
Règle Volcker : Section 619 du Dodd-Frank Wall Street Reform and Consumer Protection Act (y compris, le cas échéant, ses règlements 
d’application). 
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3) La mise à disposition de l’information et documentation du FCP  
 
Le prospectus du FCP et les derniers documents annuels et périodiques sont adressés dans un délai d’une semaine sur simple demande écrite 
du porteur du FCP auprès de : 
 
LYXOR ASSET MANAGEMENT 
17, cours Valmy - 92800 Puteaux - FRANCE. 
e-mail: client-services@lyxor.com 
 
Toute demande d’explication pourra également être faite au travers du site Internet www.lyxorfunds.com. 
 
Date de Publication du prospectus : 20 mars  2018. 
 
Conformément à l’article L.533-22-1 du Code monétaire et financier, vous trouverez les modalités de prise en compte ou non des critères 
relatifs au respect d’objectifs sociaux, environnementaux et de qualité de gouvernance dans le cadre de sa politique d’investissement sont 
accessibles sur le site internet de la Société de gestion ainsi que dans le rapport annuel du FCP. 
 
Le site de l’AMF (www.amf-france.org) contient des informations complémentaires sur la liste des documents réglementaires et l’ensemble des 
dispositions relatives à la protection des investisseurs. 
 
Le présent prospectus doit être remis aux souscripteurs préalablement à la souscription. 
 

REGLES D’INVESTISSEMENT 

Le FCP respecte l'ensemble des règles d'investissement et ratios réglementaires applicables aux fonds d’investissement à vocation générale 
définies aux articles L214-24-24 et suivants et R214-32-9 et suivants du Code monétaire et financier.  

RISQUE GLOBAL 

Le calcul de l’exposition globale est réalisé selon l’approche par les engagements. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

22/27 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

REGLES D’EVALUATION ET DE COMPTABILISATION DES ACTIFS 

REGLES D’EVALUATION 
 
Les actifs du FCP sont évalués conformément aux lois et règlements en vigueur, et plus particulièrement aux règles définies par le règlement du 
Comité de la Réglementation Comptable n°2014-01 du 14 janvier 2014 relatif au plan comptable des organismes de placement collectif à capital 
variable. 
 
Les instruments financiers négociés sur un marché réglementé sont évalués au cours de clôture constaté la veille du jour de calcul de la valeur 
liquidative. Lorsque ces instruments financiers sont négociés sur plusieurs marchés réglementés en même temps, le cours de clôture retenu est 
celui constaté sur le marché réglementé sur lequel ils sont principalement négociés. Toutefois, les instruments financiers suivants, en l’absence 
de transactions significatives sur un marché réglementé, sont évalués selon les méthodes spécifiques suivantes : 
 
Les instruments financiers à terme fermes ou conditionnels de gré à gré sont évalués au prix donné par la contrepartie de l’instrument 
financier. La Société de gestion réalise de manière indépendante un contrôle de cette évaluation. 
Les dépôts sont évalués à leur valeur nominale, majorée des intérêts courus qui s’y rattachent. 
Les pension, les acquisitions et cessions temporaires de titres pourront être évaluées au prix du marché. 
Les parts et actions d’organismes de placement collectif en valeurs mobilières de droit français sont évaluées à la dernière valeur liquidative 
connue au jour de calcul de la valeur liquidative du FCP. 
Les parts et actions de fonds d’investissement de droit étranger sont évaluées à la dernière valeur d’actif net unitaire connue au jour de calcul 
de la valeur liquidative du FCP.Les instruments financiers négociés sur un marché réglementé dont le cours n’a pas été constaté ou dont le 
cours a été corrigé sont évalués à leur valeur probable de négociation sous la responsabilité de la Société de gestion. 
Les cours de change retenus pour l’évaluation des instruments financiers libellés dans une devise différente de la devise de référence du FCP 
sont les cours de change diffusés par le fixing WM Reuters la veille du jour d’arrêté de la valeur liquidative du FCP. 
METHODE DE COMPTABILISATION DES FRAIS DE NEGOCIATION 
 
La méthode retenue est celle des frais exclus. 
 
METHODE DE COMPTABILISATION DES REVENUS DES VALEURS A REVENU FIXE 
 
La méthode retenue est celle du coupon encaissé. 
 

POLITIQUE D’AFFECTATION DES SOMMES DISTRIBUABLES 
 
Distribution. 
 
DEVISE DE COMPTABILITE 
 
La comptabilité du FCP est effectuée en euros. 
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SILVER AMUNDI EURO EQUITY   

REGLEMENT 
 

 
TITRE 1 

ACTIFS ET PARTS 

 
ARTICLE 1 - PARTS DE COPROPRIETE 

Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts, chaque part correspondant à une même fraction de l'actif du FCP. Chaque porteur de 
parts dispose d'un droit de copropriété sur les actifs du FCP proportionnel au nombre de parts possédées. 
 
La durée du FCP débute à compter de sa date d'agrément par la Autorité des marchés financiers pour une durée de 99 ans sauf dans les cas de 
dissolution anticipée ou de la prorogation prévue au présent règlement. 
 
Le FCP se réserve la possibilité de procéder à un regroupement ou division des parts. 
 
Les parts pourront être fractionnées, sur décision de la Société de gestion en millièmes dénommées fractions de parts. 
 
Les dispositions du règlement réglant l'émission et le rachat de parts sont applicables aux parts dont la valeur sera toujours proportionnelle à 
celle de la part qu'elles représentent. Toutes les autres dispositions du règlement relatives aux parts s'appliquent aux parts sans qu'il soit 
nécessaire de le spécifier, sauf lorsqu'il en est disposé autrement. 
 
Enfin, la Société de gestion peut, sur ses seules décisions, procéder à la division des parts par la création de parts nouvelles qui sont attribuées 
aux porteurs en échange des parts anciennes. 
 
ARTICLE 2 - MONTANT MINIMAL DE L'ACTIF 

Le montant minimal des actifs que le FCP doit réunir lors de sa constitution est de 160 000 Euros. 
 
Il ne peut être procédé au rachat des parts si l'actif du FCP devient inférieur à 160 000 Euros ; lorsque l’actif demeure pendant trente jours 
inférieur à ce montant, la Société de gestion prend les dispositions nécessaires afin de procéder à la liquidation du FCP concerné ou à l’une des 
opérations mentionnées à l’article 422-17 du Réglement général de l’AMF (mutation du FCP). 
 
ARTICLE 3 - EMISSION ET RACHAT DES PARTS 

Les parts sont émises à tout moment à la demande des porteurs sur la base de leur valeur liquidative augmentée, le cas échéant, des 
commissions de souscription. 
 
Les souscriptions et les rachats sont effectués dans les conditions et selon les modalités définies dans le prospectus. 
Les parts de fonds commun de placement peuvent faire l'objet d'une admission à la cote selon la réglementation en vigueur. 
Les souscriptions doivent être intégralement libérées le jour du calcul de la valeur liquidative. Elles sont effectuées en numéraire.  
 
Les rachats sont effectués exclusivement en numéraire, sauf en cas de liquidation du fonds lorsque les porteurs de parts ont signifié leur accord 
pour être remboursés en titres.  
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Ils sont réglés par le dépositaire teneur de compte dans un délai maximum de cinq jours suivant celui de l’évaluation de la part. Toutefois, si, 
en cas de circonstances exceptionnelles, le remboursement nécessite la réalisation préalable d’actifs compris dans le FCP, ce délai peut être 
prolongé, sans pouvoir excéder 30 jours. 
 
Sauf en cas de succession ou de donation-partage, la cession ou le transfert de parts entre porteurs, ou de porteurs à un tiers, est assimilé à un 
rachat suivi d’une souscription ; s’il s’agit d’un tiers, le montant de la cession ou du transfert doit, le cas échéant, être complété par le 
bénéficiaire pour atteindre au minimum celui de la souscription minimale exigée par le prospectus. 
 
En application de l’article L. 214-24-33 du Code monétaire et financier, le rachat par le FCP de ses parts, comme l’émission de parts nouvelles, 
peuvent être suspendus, à titre provisoire, par la Société de gestion, quand des circonstances exceptionnelles l’exigent et si l’intérêt des porteurs 
le commande. 
Lorsque l’actif net du FCP est inférieur au montant fixé par la réglementation, aucun rachat des parts ne peut être effectué. 
 
ARTICLE 4 - CALCUL DE LA VALEUR LIQUIDATIVE 

Le calcul de la valeur liquidative des parts est effectué en tenant compte des règles d’évaluation figurant dans le prospectus du FCP.  
 
 

TITRE 2 

FONCTIONNEMENT DU FCP 

 
ARTICLE 5 - LA SOCIETE DE GESTION : LYXOR ASSET MANAGEMENT 

La gestion du FCP est assurée par la Société de gestion conformément à l'orientation définie pour le FCP. 
La Société de gestion prend toute décision pour changer la stratégie d’investissement ou la politique d’investissement du FCP, dans l’intérêt 
des porteurs. Ces modifications peuvent être soumises à l’agrément de l’Autorité des marchés financiers. 
 
La Société de gestion agit en toutes circonstances dans l’intérêt exclusif des porteurs de parts et peut seule exercer les droits de vote attachés 
aux titres compris dans le FCP. 
 
ARTICLE 5 BIS - REGLES DE FONCTIONNEMENT 

Les instruments et dépôts éligibles à l’actif du FCP ainsi que les règles d’investissement sont décrits dans le prospectus. 
 
Le fonds peut investir dans des organismes de placement collectif en valeurs mobilières conformes à la Directive 2009/65/CE (Directive 
OPCVM IV) et dans autres organismes de placement collectif en respectant notamment les dispositions prévues par l’article L .214-27 du Code 
monétaire et financier. 
 
 
 
 
 
ARTICLE 5-TER - ADMISSION A LA NEGOCIATION SUR UN MARCHE REGLEMENTE ET/OU UN SYSTEME MULTILATERAL DE 
NEGOCIATION  
 
Les parts peuvent faire l’objet d’une admission à la négociation sur un marché réglementé et/ou un système multilatéral de négociation selon la 
réglementation en vigueur. Dans le cas où le FCP dont les parts sont admises aux négociations sur un marché réglementé a un objectif de 
gestion fondé sur un indice, le fonds devra avoir mis en place un dispositif permettant de s’assurer que le cours de ses parts ne s’écarte pas 
sensiblement de sa valeur liquidative. 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

25/27 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 6 - LE DEPOSITAIRE  

Le dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que celles qui lui ont été 
contractuellement confiées par la Société de gestion. Il doit notamment s'assurer de la régularité des décisions de la Société de gestion. Il doit, le 
cas échéant, prendre toutes mesures conservatoires qu’il juge utiles. En cas de litige avec la Société de gestion, il en informe l’Autorité des 
marchés financiers.  
 
ARTICLE 7 - LE COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Un commissaire aux comptes est désigné pour six exercices, après accord de l’Autorité des Marchés Financiers, par la Société de gestion.  
Il certifie la régularité et la sincérité des comptes. 
 
Il peut être renouvelé dans ses fonctions. 
Le commissaire aux comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l'Autorité des marchés financiers tout fait ou toute décision 
concernant le FCP dont il a eu connaissance dans l'exercice de sa mission, de nature : 
1° A constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à cet organisme et susceptible d'avoir des effets 
significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ; 
2° A porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ; 
3° A entraîner l'émission de réserves ou le refus de la certification des comptes. 
 
Les évaluations des actifs et la détermination des parités d’échange dans les opérations de transformation, fusion ou scission sont effectuées 
sous le contrôle du commissaire aux comptes.  
Il apprécie tout apport en nature sous sa responsabilité. 
Il contrôle l’exactitude de la composition de l’actif et des autres éléments avant publication. 
Les honoraires du commissaire aux comptes sont fixés d’un commun accord entre celui-ci et la Société de gestion au vu d’un programme de 
travail précisant les diligences estimées nécessaires. 
Il atteste les situations servant de base à la distribution d’acomptes. 
Ses honoraires sont compris dans les frais de gestion. 
 

ARTICLE 8 - LES COMPTES ET LE RAPPORT DE GESTION 

A la clôture de chaque exercice, la Société de gestion établit les documents de synthèse et établit un rapport sur la gestion du FCP pendant 
l'exercice écoulé. 
 
La Société de gestion établit, au minimum de façon semestrielle et sous contrôle du dépositaire, l’inventaire des actifs du FCP. 
 
La Société de gestion tient ces documents à la disposition des porteurs de parts dans les quatre mois suivant la clôture de l'exercice et les 
informe du montant des revenus auxquels ils ont droit : ces documents sont soit transmis par courrier à la demande expresse des porteurs de 
parts, soit mis à leur disposition à la Société de gestion. 
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TITRE 3 

 
MODALITES D’AFFECTATION DES RESULTATS 

 
ARTICLE 9 : MODALITES D’AFFECTATION DU RESULTAT ET DES SOMMES DISTRIBUABLES 

Le résultat net de l’exercice est égal au montant des intérêts, arrérages, dividendes, primes et lots, jetons de présence ainsi que tous produits 
relatifs aux titres constituant le portefeuille du FCP majoré du produit des sommes momentanément disponibles et diminué des frais de gestion 
et de la charge des emprunts. 
 
Les sommes distribuables par un FCP sont constituées par :  
1° Le résultat net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des revenus ;  
 
2° Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais, constatées au cours de l'exercice, augmentées 
des plus-values nettes de même nature constatées au cours d'exercices antérieurs n'ayant pas fait l'objet d'une distribution ou d'une 
capitalisation et diminuées ou augmentées du solde du compte de régularisation des plus-values.  
 
Les sommes mentionnées aux 1° et 2° peuvent être distribuées, en tout ou partie, indépendamment l'une de l'autre.  
 
La mise en paiement des sommes distribuables est effectuée dans un délai maximal de cinq mois suivant la clôture de l'exercice.  
 
Pour chaque catégorie de parts, le FCP pourra opter pour :  
Capitalisation pure : les sommes distribuables sont intégralement capitalisées à l'exception de celles qui font l'objet d'une distribution 
obligatoire en vertu de la loi 
Distribution pure : les sommes distribuables sont intégralement distribuées, aux arrondis près avec la possibilité de distribuer des acomptes. 
Capitalisation et/ou Distribution : la Société de gestion décide chaque année de l'affectation des résultats. La Société de gestion peut décider, en 
cours d'exercice, la mise en distribution d'un ou plusieurs acomptes dans la limite des sommes distribuables comptabilisées à la date de 
décision. Les sommes distribuables restantes seront réinvesties. 
Les modalités précises d'affectation du résultat et des sommes distribuables sont définies dans le prospectus. 
 
 

TITRE 4 

FUSION - SCISSION - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 
ARTICLE 10 - FUSION - SCISSION  

La Société de gestion peut soit faire apport, en totalité ou en partie, des actifs compris dans le FCP à un autre OPCVM ou FIA, soit scinder le 
FCP en deux ou plusieurs autres fonds communs de placement. 
 
Ces opérations de fusion ou de scission ne peuvent être réalisées qu'un mois après que les porteurs en ont été avisés. Elles donnent lieu à la 
délivrance d'une nouvelle attestation précisant le nombre de parts détenues par chaque porteur. 
 
ARTICLE 11 - DISSOLUTION - PROROGATION 

- Si les actifs du FCP demeurent inférieurs, pendant trente jours, au montant fixé à l'Article 2 ci-dessus, la Société de gestion en informe 
l’Autorité des Marchés Financiers et procède, sauf opération de fusion avec un autre fonds commun de placement, à la dissolution du FCP ; 
- La Société de gestion peut dissoudre par anticipation le FCP ; elle informe les porteurs de parts de sa décision et à partir de cette date les 
demandes de souscription ou de rachat ne sont plus acceptées ; 
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- La Société de gestion procède également à la dissolution du FCP en cas de demande de rachat de la totalité des parts, de cessation de fonction 
du dépositaire, lorsqu'aucun autre dépositaire n'a été désigné, ou à l'expiration de la durée du FCP, si celle-ci n'a pas été prorogée. 
La Société de gestion informe l’Autorité des marchés financiers par courrier de la date et de la procédure de dissolution retenue. Ensuite, elle 
adresse à l’Autorité des Marchés Financiers le rapport du commissaire aux comptes. 
 
La prorogation du FCP peut être décidée par la Société de gestion en accord avec le dépositaire. Sa décision doit être prise au moins 3 mois 
avant l'expiration de la durée prévue pour le FCP et portée à la connaissance des porteurs de parts et de l’Autorité des Marchés Financiers. 
 
ARTICLE 12 - LIQUIDATION 

En cas de dissolution, la Société de gestion assume les fonctions de liquidateur ; à défaut, le liquidateur est désigné en justice à la demande de 
toute personne intéressée. Ils sont investis à cet effet, des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs, payer les créanciers éventuels et 
répartir le solde disponible entre les porteurs de parts en numéraire ou en valeurs. 
 
Le commissaire aux comptes et le dépositaire continuent d'exercer leurs fonctions jusqu'à la fin des opérations de liquidation. 
 
 
 

TITRE 5 

 
CONTESTATION 

 
ARTICLE 13 - COMPETENCE - ELECTION DE DOMICILE 

Toutes contestations relatives au FCP qui peuvent s'élever pendant la durée de fonctionnement de celui-ci, ou lors de sa liquidation, soit entre 
les porteurs de parts, soit entre ceux-ci et la Société de gestion ou le dépositaire, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
 



LION FLAMME

NOM FCP: LION FLAMME

FONDS D'INVESTISSEMENT A VOCATION GENERALE

REGLEMENT
TITRE 1 - ACTIF ET PARTS

Article 1 - Parts de copropriété

Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts, chaque part correspondant à une même fraction de 
l’actif du fonds. Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du fonds proportionnel 
au nombre de parts possédées.
La durée du fonds est de 99 ans à compter de sa création, sauf dans les cas de dissolution anticipée ou de la 
prorogation prévue au présent règlement.
 
Catégories de parts : les caractéristiques des différentes catégories de parts et leurs conditions d’accès sont 
précisées dans le prospectus du fonds.
 
Les différentes catégories de parts pourront :

bénéficier de régimes différents de distribution des revenus ; (distribution ou capitalisation)
être libellées en devises différentes ;
supporter des frais de gestion différents ;
supporter des commissions de souscriptions et de rachat différentes ;
avoir une valeur nominale différente.
être assorties d’une couverture systématique de risque, partielle ou totale, définie dans le prospectus. 
Cette couverture est assurée au moyen d’instruments financiers réduisant au minimum l’impact des 
opérations de couverture sur les autres catégories de part ;
être réservées à un ou plusieurs réseaux de commercialisation.

 
La société de gestion a la possibilité, après en avoir informé les porteurs et le Dépositaire, de regrouper ou 
diviser le nombre de parts.
 
Les parts pourront  être fractionnées,  sur  décision du conseil  d'administration  de la société de gestion en 
dixièmes,  centièmes,  millièmes,  dix-millièmes  ou  cent-millièmes dénommées  fractions  de  parts.  Les  
dispositions du règlement réglant l’émission et le rachat de parts sont applicables aux fractions de parts dont la 
valeur sera toujours proportionnelle à celle de la part qu’elles représentent. Toutes les autres dispositions du 
règlement relatives aux parts s’appliquent aux fractions de parts sans qu’il soit nécessaire de le spécifier, sauf 
lorsqu’il en est disposé autrement.
Enfin, le conseil d'administration de la société de gestion peut, sur ses seules décisions, procéder à la division 
des parts par la création de parts nouvelles qui sont attribuées aux porteurs en échange des parts anciennes.

Article 2 - Montant minimal de l'actif

Il ne peut être procédé au rachat des parts si l'actif du fonds devient inférieur à 160 000 euros; lorsque l'actif 
demeure  pendant  trente  jours  inférieur  à  ce  montant,  la  société  de  gestion  prend  les  dispositions  
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LION FLAMME

nécessaires afin de procéder à la liquidation de l'OPC concerné, ou à l'une des opérations mentionnées à 
l'article 422-17 du règlement général de l'AMF (mutation de l’OPC).

Article 3 - Emission et rachat des parts

Les parts  sont  émises  à  tout  moment  à  la  demande des  porteurs  sur  la  base  de  leur  valeur  liquidative  
augmentée, le cas échéant, des commissions de souscription.
 
Les rachats et les souscriptions sont effectués dans les conditions et selon les modalités définies dans le 
prospectus.
 
Les parts de fonds peuvent faire l’objet d’une admission à la cote selon la réglementation en vigueur.
 
Les souscriptions doivent être intégralement libérées le jour du calcul de la valeur liquidative. Elles peuvent être
effectuées en numéraire et/ou par apport d'instruments financiers. La société de gestion a le droit de refuser 
les valeurs proposées et, à cet effet, dispose d’un délai de sept jours à partir de leur dépôt pour faire connaître 
sa décision. En cas d’acceptation, les valeurs apportées sont évaluées selon les règles fixées à l’article 4 et la 
souscription  est  réalisée  sur  la  base  de  la  première  valeur  liquidative  suivant  l’acceptation  des  valeurs  
concernées.
Les rachats  sont  effectués exclusivement  en numéraire,  sauf  en cas de liquidation  du fonds lorsque les 
porteurs de parts ont signifié leur accord pour être remboursés en titres. Ils sont réglés par le teneur de compte
émetteur  dans un délai maximum de cinq jours suivant celui de l’évaluation de la part.
 
Toutefois, si, en cas de circonstances exceptionnelles, le remboursement nécessite la réalisation préalable 
d’actifs compris dans le fonds, ce délai peut être prolongé, sans pouvoir excéder 30 jours.
 
Sauf en cas de succession ou de donation-partage, la cession ou le transfert de parts entre porteurs, ou de 
porteurs à un tiers, est assimilé à un rachat suivi d’une souscription ; s’il s’agit d’un tiers, le montant de la 
cession ou du transfert doit, le cas échéant, être complété par le bénéficiaire pour atteindre au minimum celui 
de la souscription minimale exigée par le prospectus.
 
En application de l’article L. 214-24-41 du Code monétaire et financier, le rachat par le fonds de ses parts, 
comme l’émission de parts nouvelles, peuvent être suspendus, à titre provisoire, par la société de gestion, 
quand des circonstances exceptionnelles l’exigent et si l’intérêt des porteurs le commande.
 
Lorsque l’actif net du fonds est inférieur au montant fixé par la réglementation, aucun rachat des parts ne peut 
être effectué.
 
Des conditions de souscription minimale pourront être fixées selon les modalités prévues par le prospectus.
 
Le fonds peut cesser d’émettre des parts en application du troisième alinéa de l’article L. 214-24-41 du code 
monétaire et  financier dans les situations objectives entraînant la fermeture des souscriptions telles qu’un 
nombre  maximum de  parts  émises,  un  montant  maximum d’actif  atteint  ou  l’expiration  d’une  période  de  
souscription déterminée. Ces situations objectives sont définies dans le prospectus de l'OPC.
 
Si  le  fonds  est  un  OPC nourricier.  Le  dépositaire  ou  la  personne  désignée  à  cet  effet  s’assure  que  le  
souscripteur  est  un investisseur  dont  la  souscription est  réservée à vingt  investisseurs au plus ou à une 
catégorie d’investisseurs.
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Article 4 - Calcul de la valeur liquidative

Le calcul de la valeur liquidative des parts est effectué en tenant compte des règles d’évaluation figurant dans 
le prospectus.
 
Les apports en nature ne peuvent comporter que les titres, valeurs ou contrats admis à composer l’actif des 
OPC ; ils sont évalués conformément aux règles d’évaluation applicables au calcul de la valeur liquidative.

TITRE 2 - FONCTIONNEMENT DU FONDS

Article 5 - La société de gestion

La gestion du fonds est assurée par la société de gestion conformément à l’orientation définie pour le fonds.
 
La société de gestion peut prendre toute décision pour changer la stratégie d'investissement ou la politique 
d'investissement  du  Fonds,  dans  l'intérêt  des  porteurs  et  dans  le  respect  des  dispositions  législatives  et  
réglementaires applicables. Ces modifications peuvent être soumises à l'agrément de l'Autorité des marchés 
financiers.
 
La société de gestion  agit en toutes circonstances dans l'intérêt exclusif des porteurs de parts et peut seule 
exercer les droits de vote attachés aux titres compris dans le fonds.

Article 5 bis - Règles de fonctionnement

Les instruments et dépôts éligibles à l’actif de l’OPC ainsi que les règles d’investissement sont décrits dans le 
prospectus.

Article 6 - Le dépositaire

Le dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que 
celles qui lui ont été contractuellement confiées par la société de gestion. 
Il doit notamment s’assurer de la régularité des décisions de la société de gestion. Il doit, le cas échéant, 
prendre toutes mesures conservatoires qu’il juge utiles.
 
En cas de litige avec la société de gestion, il informe l’Autorité des marchés financiers.
 
Si le fonds est un OPC nourricier, le dépositaire a donc conclu une convention d'échange d'information avec le 
dépositaire de l'OPC maître ; ou le cas échéant quand il est également dépositaire de l'OPC maître il a établi 
un cahier des charges adapté.

Article 7 - Le commissaire aux comptes

Un  commissaire  aux  comptes  est  désigné  pour  six  exercices,  après  accord  de  l’Autorité  des  marchés  
financiers, par la société de gestion. Il certifie la régularité et la sincérité des comptes. Il peut être renouvelé 
dans ses fonctions.
 
Le commissaire aux comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l’Autorité des marchés financiers 
tout fait ou toute décision concernant l’organisme de placement collectif en valeurs mobilières dont il  a eu 
connaissance dans l’exercice de sa mission, de nature :
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1° A constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à cet organismes et 
susceptible d’avoir des effets significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ;
2° A porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ;
3° A entrainer l’émission de réserves ou le refus de la certification des comptes.
 
Les évaluations des actifs et la détermination des parités d’échange dans les opérations de transformation, 
fusion ou scission sont effectuées sous le contrôle du commissaire aux comptes.
 
Il apprécie tout apport en nature sous sa responsabilité.
Il contrôle la composition de l’actif et des autres éléments avant publication.
 
Les honoraires du commissaire aux comptes sont fixés d’un commun accord entre celui-ci et la société de 
gestion au vu d’un programme de travail précisant les diligences estimées nécessaires. 
 
Il atteste les situations servant de base à la distribution d’acomptes.
 
Si le fonds est un OPC nourricier : 

le commissaire aux comptes a conclu une convention d'échange d'information avec le commisaire aux 
comptes de l'OPC maître.

 
lorsqu'il  est également le commissaire aux comptes de l'OPC maître, il  établit un programme de travail 
adapté.

Ses honoraires sont compris dans les frais de gestion.

Article 8 - Les comptes et le rapport de gestion

A la clôture de chaque exercice, la société de gestion, établit les documents de synthèse et établit un rapport 
sur la gestion du fonds pendant l’exercice écoulé.
La société de gestion établit, au minimum de façon semestrielle et sous contrôle du dépositaire, l'inventaire des
actifs du fonds. La société de gestion tient ces documents à la disposition des porteurs de parts dans les six 
mois  suivant  la  clôture  de  l’exercice  et  les  informe du  montant  des  revenus  auxquels  ils  ont  droit  :  ces  
documents sont  soit  transmis par  courrier  à  la  demande expresse des porteurs de parts,  soit  mis à leur  
disposition à la société de gestion.

TITRE 3 - MODALITES D’AFFECTATION DES SOMMES 
DISTRIBUABLES

Article 9 : Modalités d’affectation des sommes distribuables

Les sommes distribuables sont constituées par :
 
1° Le résultat net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation 
des revenus ;
 
2° Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais constatées 
au cours de l’exercice, augmentées des plus-values nettes de même nature constatées au cours d’exercices 
antérieurs n’ayant pas fait l’objet d’une distribution et d’une capitalisation et diminuées ou augmentées du solde
du compte de régularisation des plus-values.
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Les sommes mentionnées aux 1° et 2° peuvent être distribuées, en tout ou partie, indépendamment l’une de 
l’autre.
 
La mise en paiement des sommes distribuables est effectuée dans un délai maximal de 5 mois suivant la 
clôture de l’exercice.
 
Le résultat net du fonds est égal au montant des intérêts, arrérages, primes et lots, dividendes, jetons de 
présence et  tous autres produits relatifs aux titres constituant le portefeuille du fonds majoré du produit des 
sommes  momentanément  disponibles  et  diminué  du  montant  des  frais  de  gestion  et  de  la  charge  des  
emprunts.
 
La société de gestion décide de la répartition des sommes distribuables.
 
Pour chaque catégorie de parts le cas échéant, le fonds peut opter, pour chacune des sommes mentionnées 
aux 1° et 2° pour l’une des formules suivantes :
 

La capitalisation pure : les sommes distribuables sont intégralement capitalisées à l’exception de celles qui 
font l’objet d’une distribution obligatoire en vertu de la loi ;
La distribution pure : les sommes distribuables sont intégralement distribuées, aux arrondis près ;
Pour les fonds qui  souhaitent  conserver la liberté de capitaliser  ou/et  de distribuer et/ou de porter  les 
sommes distribuables en report, la société de gestion décide chaque année de l’affectation de chacune des 
sommes mentionnées aux 1° et 2°.

 
Le  cas  échéant,  la  société  de  gestion peut  décider,  en  cours  d'exercice,  la  mise  en  distribution  d'un  ou  
plusieurs  acomptes dans la  limite  des revenus nets  de chacune des sommes mentionnées aux 1°  et  2°  
comptabilisés à la date de décision.
 
Les modalités précises d’affectation des revenus sont décrites dans le prospectus.

TITRE 4 - FUSION - SCISSION - DISSOLUTION - 
LIQUIDATION

Article 10 - Fusion - Scission

La société de gestion peut soit faire apport, en totalité ou en partie, des actifs compris dans le fonds à un autre 
OPC qu’elle gère, soit scinder le fonds en deux ou plusieurs autres fonds communs.
Ces opérations de fusion ou de scission ne peuvent être réalisées qu'après que les porteurs en ont été avisés. 
Elles donnent lieu à la délivrance d’une nouvelle attestation précisant le nombre de parts détenues par chaque 
porteur.

Article 11 - Dissolution - Prorogation

Si les actifs du fonds demeurent inférieurs, pendant trente jours, au montant fixé à l'article 2 ci-dessus, la 
société de gestion en informe l’Autorité des marchés financiers et procède, sauf opération de fusion avec un 
autre fonds commun de placement, à la dissolution du fonds.
La société de gestion peut dissoudre par anticipation le fonds ; elle informe les porteurs de parts de sa décision
et à partir de cette date les demandes de souscription ou de rachat ne sont plus acceptées. 
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La société de gestion procède également à la dissolution du fonds en cas de demande de rachat de la totalité 
des  parts,  de  cessation  de  fonction  du  dépositaire,  lorsqu’aucun autre  dépositaire  n’a  été  désigné,  ou  à  
l’expiration de la durée du fonds, si celle-ci n’a pas été prorogée.
 
La société de gestion informe l’Autorité des marchés financiers par courrier de la date et de la procédure de 
dissolution retenue. Ensuite, elle adresse à l’Autorité des marchés financiers le rapport du commissaire aux 
comptes.
 
La prorogation d’un fonds peut  être décidée par  la  société de gestion en accord avec le dépositaire.  Sa 
décision doit être prise au moins 3 mois avant l’expiration de la durée prévue pour le fonds et portée à la 
connaissance des porteurs de parts et de l’Autorité des marchés financiers.

Article 12 - Liquidation

En cas de dissolution, la société de gestion ou le dépositaire assume les fonctions de liquidateur ; à défaut, le 
liquidateur est désigné en justice à la demande de toute personne intéressée. Ils sont investis à cet effet, des 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs, payer les créanciers éventuels et répartir le solde disponible 
entre les porteurs de parts en numéraire ou en valeurs.
Le commissaire aux comptes et le dépositaire continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à la fin des opérations 
de liquidation.

TITRE 5 - CONTESTATION

Article 13 - Compétence - Election de domicile

Toutes contestations relatives au fonds qui peuvent s’élever pendant la durée de fonctionnement de celui-ci, ou
lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  porteurs  de  parts,  soit  entre  ceux-ci  et  la  société  de  gestion ou  le  
dépositaire, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents.

Date de la mise à jour du règlement : 29 juillet 2016
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